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PROCES VERBAL 

DE LA SÉANCE DU CONSEIL 

DU 3 AVRIL 2024 

 

L’an DEUX MILLE VINGT-QUATRE et le mercredi 03 avril à 18h00, les membres du Conseil 

de la Communauté d’Agglomération du Grand Dax, convoqués le 21 mars 2024, se sont réunis en séance 

ordinaire, au siège de la Communauté, 20 avenue de la Gare à Dax, sous la présidence de M. Julien DUBOIS. 

 

Conseillers communautaires présents : 

Mme Véronique AUDOUY, M. Jean-Marie ABADIE, M. Julien DUBOIS, Mme Martine DEDIEU,  

Mme Marie-Constance LOUBERE BERTHELON, Mme Marylène HENAULT, M. Guillaume LAUSSU,  

Mme Martine ERIDIA, Mme Martine LABARCHEDE, M. Julien RELAUX, Mme Florence PEYSALLE,  

M. Yves LOUME, Mme Isabelle RABAUD-FAVEREAU, M. Pierre STETIN, M. Philippe CASTEL,  

M. Pascal LAVIGNE, Mme Gloria DORVAL, M. Jean SOUBLIN, M. Gérard LE BAIL, M. Albert AUZEMERY, 

Mme Bérengère SABOURAULT-LASSOUQUE. M. Philippe LAFFITTE, Mme Chantal FRAYSSE,  

Mme Caroline JAY, M. Hervé DARRIGADE, M. Christian CARRERE, M. Julien BAZUS, Mme Sylvie PEDUCASSE, 

M. Jean LAVIELLE, Mme Martine GAY, Mme Christine BEYRIS, Mme Catherine FAVARD,  

Mme Catherine RABA, M. Christian BERTHOUX, Mme Sylvie BEZIAT-RICARD, M. Pascal VILATON,  

M. Alain BERGERAS, M. Philippe DELMON, , M. Hikmat CHAHINE (jusqu’au point 11), M. Alain DUBOURDIEU, 

M. Thierry BOURDILLAS, M. Bernard LANGOUANERE, M. Serge POMAREZ (à partir du point 4),  

M. André HUMEAU (à partir du point 5), Mme Sophie IRIGOYEN (à partir du point 5). 

 

Conseillers communautaires ayant donné pouvoir : 

Mme Guylaine DUTOYA donne pouvoir à M. Christian CARRERE, 

M. Grégory RENDE donne pouvoir à M. Julien DUBOIS, 

Mme Sarah PECHAUDRAL-DOURTHE donne pouvoir à Mme Marylène HENAULT, 

M. Pascal DAGES donne pouvoir à Mme Marie-Constance LOUBERE BERTHELON, 

M. Amine BENALIA BROUCH donne pouvoir à Mme Martine DEDIEU, 

M. Alexis ARRAS donne pouvoir à M. Julien RELAUX, 

M. Vincent MORA donne pouvoir à Mme Martine LABARCHEDE, 

Mme Axelle VERDIERE BARGAOUI donne pouvoir à M. Yves LOUME, 

Mme Sophie IRIGOYEN donne pouvoir à M. Jean SOUBLIN (jusqu’au point 4) 

M. Alain GODOT donne pouvoir à M. Julien BAZUS, 

M. Henri BEDAT donne pouvoir à M. Pascal VILATON, 

Mme Corinne LAPORTE donne pouvoir à M. Alain BERGERAS, 

M. Hikmat CHAHINE donne pouvoir à M. Philippe LAFFITTE (à partir du point 12) 

M. Laurent LAFOURCADE donne pouvoir à Mme Catherine RABA (à partir du point 3) 

 

Conseillers communautaires absents et excusés : 

Mme Guylaine DUTOYA, M. Grégory RENDE, Mme Sarah PECHAUDRAL-DOURTHE, M. Pascal DAGES,  

M. Amine BENALIA BROUCH, M. Alexis ARRAS, M. Vincent MORA, Mme Axelle VERDIERE BARGAOUI,  

M. Serge POMAREZ, Mme Sophie IRIGOYEN (jusqu’au point 4), M. Alain GODOT, M. André HUMEAU 

(jusqu’au point 4), M. Laurent LAFOURCADE (jusqu’au point 2), M. Henri BEDAT, Mme Corinne LAPORTE,  

M. Hikmat CHAHINE (à partir du point 12). 

 

Secrétaire de séance : Mme Catherine RABA. 

 

Quorum : le quorum est atteint avec au moins 29 membres présents. 
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ORDRE DU JOUR 

 

Approbation du P.V. de la séance du 14/02/2024, 

 

Information sur l’exercice de délégation de compétences du Conseil au Président, 

 

Administration générale : 

1 - Règlement intérieur du Conseil communautaire - Modification 

2 - Cycle de formation à l'attention des managers - Avenant n°1 à la convention constitutive 

d'un groupement de commandes 

 

Ressources humaines : 

3 - Emplois saisonniers 2024 : recrutements 

4 -Convention de participation dans le domaine de la prévoyance : lancement de la consultation 

donnant mandat au Centre de gestion des Landes 

 

Finances : 

5 - Vote des budgets primitifs exercice 2024 

6 - Fixation du taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) pour l'année 2024 

7 - Fixation des taux de fiscalité locale – Exercice 2024 

8 - Taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations - 

Fixation du produit de la taxe pour 2024  

9 - Révision et prolongation des autorisations de programmes et révision des crédits de paiement 

des AP 2024 

10 - Reprise et affectation provisoire des résultats 2023 

11 - Modification du Fonds de concours à l'investissement des communes rurales  

 

Développement durable, environnement : 

12 - Modification du règlement du Fonds de concours pour l’amélioration de la performance énergétique 

du patrimoine bâti communal et intercommunal du Grand Dax 

13 - Fonds de concours rénovation énergétique de la commune de Herm 

14 - Fonds de concours rénovation énergétique mairie de Siest 

15 - Fonds de concours rénovation énergétique de la salle polyvalente de la commune de Siest 

16 - Fonds de concours rénovation énergétique de la commune de Saugnac-et-Cambran 

17 - Fonds de concours rénovation énergétique salle polyvalente Seyresse 

 

Tourisme et Thermalisme : 

18 - Tourisme – Sollicitation de la dénomination de commune touristique pour la commune de Dax 

 

Voirie : 

19 Contrat-type entre l'éco-organisme ALCOME et les collectivités territoriales chargées d'assurer 

le nettoiement des voiries 

20 Élaboration du plan de prévention du bruit dans l'environnement (PPBE) des infrastructures 

routières du Grand Dax 

21 Convention de transfert de maîtrise d'ouvrage entre le Grand Dax et les communes de Candresse et 

de Heugas 

 

Aménagement, urbanisme, eau : 

22 PUP AEDEFIM Saint-Paul-lès-Dax 

23 Prise de participation de la SAS Vitalandes dans la SCI VITA INDUS NORTHON 2 

24 Convention cadre de partenariat pour l'animation du SAGE Adour Amont pour la période de 
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janvier 2024 à décembre 2028 

25 - Dépotage et traitement des matières exogènes à la station d’épuration : convention cadre 

 

Logement, habitat : 

26 - Demande de subvention de XL Habitat pour une opération située avenue du 19 mars 1962 

sur la commune de Saint-Vincent-de-Paul 

27 - Demande de subvention XL Habitat pour la réhabilitation de 7 logements situés rue de la perle, 

rue de la Croix Blanche et rue Lamartine sur la commune de Dax 

28 - Demande de garantie d'emprunt de Clairsienne pour l’opération "AGRALIA phase 1" sur la commune 

de Saint-Paul-lès-Dax 

29 - Demande de garantie d'emprunt de Clairsienne pour l'opération "AGRALIA phase 2" sur la commune 

de Saint-Paul-lès-Dax 

 

Espaces France Services : 

30 - Convention de partenariat entre les Espaces France Services du Grand Dax et la Maison du Logement 

 

Agriculture : 

31 - Organisation de l’événement « Rando Gourmande » le dimanche 23 juin 2024 à Tercis-les-Bains 

 

Politique de la ville : 

32 - Approbation du Contrat de Ville 2024-2030 de la Communauté d’agglomération du Grand Dax 

 

Madame Catherine RABA, Secrétaire de séance, procède à l’appel et fait part des pouvoirs. 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Vous avez aussi été destinataires des actes pris en vertu 

des délégations qui me sont confiées, est-ce-que ces actes amènent des observations, des questions ? 

Il n’y en a pas. 

 

APPROBATION DU PV DE LA SEANCE DU 14 FEVRIER 2024 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : vous avez été destinataire du procès-verbal de la séance du mercredi 

14 février, y-a-t-il des observations ? Non 

 

Voté à l’unanimité des votants 

 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

 

POINT 1/ OBJET : REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE – MODIFICATION 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Par délibération en date du 13 décembre 2023, le Conseil 

communautaire a acté l’adoption du référentiel M57 pour l’ensemble des budgets, gérés antérieurement 

en M14.      Ce passage en comptabilité M57 implique des modifications procédurales, notamment dans le cadre 

de la tenue du débat d’orientations budgétaires et du vote du budget (article 25 du règlement intérieur) : 

Ce ne sont plus 2 mois mais 10 semaines qui sont laissées aux collectivités entre la tenue du DOB et 

le vote du budget. 

Les documents et rapports nécessaires à l’adoption du budget doivent être communiqués à tous les 

conseillers communautaires au moins 12 jours avant la séance prévue. 

Une mise à jour du règlement intérieur est donc nécessaire à cet égard. 

C’est également l’occasion de mettre à jour le règlement intérieur s’agissant des modifications législatives 
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intervenues en matière de publicité des actes : précisions sur le    procès-verbal, suppression du compte-rendu 

de séance du Conseil et son remplacement par la liste des délibérations à afficher, à l’article 24 

du règlement intérieur. 

Des précisions de pure forme sont également apportées aux articles 9, 22, 38, 39 et 40 du règlement. 

Le projet de règlement intérieur modifié est annexé à la présente délibération 

 

Il est proposé au Conseil, D’APPROUVER le projet de règlement intérieur du Conseil communautaire 

annexé à la présente délibération, D’AUTORISER Monsieur le Président à le signer et à être le garant de son 

application. 

 

Alors on m'informe que j'ai commis une erreur. Cela peut arriver. Donc deux mois entre le DOB et le budget 

et non pas dix semaines.  

Ah non, c'est dix semaines et non pas deux mois, on va y arriver.  

Mais je vois que ça n'avait pas suscité de questions. Tout le monde avait compris. Et tout le monde a dû 

l'appliquer d'ailleurs dans les différents conseils municipaux concernés. 

 

Voté à l’unanimité des votants. 

 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

 

POINT 2/ OBJET : CYCLE DE FORMATION A L'ATTENTION DES MANAGERS - AVENANT N°1 

A LA CONVENTION CONSTITUTIVE D'UN GROUPEMENT DE COMMANDES 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : La Communauté d'Agglomération du Grand Dax a proposé 

à ses communes membres et  à leurs établissements publics la constitution d'un groupement de commandes 

relatif à la mise en œuvre d’un cycle de formation à l’attention des managers. 

La Communauté d’agglomération du Grand Dax, le Centre Intercommunal d’Action Sociale du Grand Dax, 

la Ville de Dax et le Centre Communal d’Action Sociale de Dax ont par délibération concordante adhéré 

à ce groupement de commandes. Dans ce cadre, ils ont également signé la convention constitutive du 

groupement et désigné les membres titulaires et suppléants de la commission ad hoc visée. 

Les besoins des membres du groupement ayant évolués, certains accords-cadres et/ou marchés nécessitent 

qu’ils soient passés selon une procédure formalisée. 

Aussi, conformément aux dispositions de l’article 10 de la convention constitutive, il convient de modifier 

les termes de l’article 9 relatifs à la commission ad hoc afin que celle-ci puisse se tenir valablement et choisir 

dans les conditions fixées par le code de la commande publique, le cocontractant des accords-cadres et/ou 

marchés ayant fait l’objet d’une procédure formalisée. 

 

Il est proposé au Conseil, D'APPROUVER les termes de l’avenant n°1 à la convention constitutive du 

groupement de commandes joint en annexe, DE MAINTENIR les élus désignés initialement dans le cadre de 

la commission ad hoc à la commission d’appel d’offres du groupement à savoir Monsieur Philippe LAFFITTE 

en qualité de membre titulaire et Monsieur Alain GODOT en qualité de membre suppléant, D'AUTORISER 

Monsieur le Président à signer l’avenant n°1 modifiant les dispositions de l’article 9 de la convention 

constitutive. 

 

Voté à l’unanimité des votants. 
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RESSOURCES HUMAINES 

 

POINT 3/ OBJET : EMPLOIS SAISONNIERS 2024 : RECRUTEMENTS 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Dans le cadre de l’activité des services et comme chaque année, 

la Communauté d’agglomération du Grand Dax fait appel à des emplois saisonniers pour renforcer  

certains services et pour faire face à l’accroissement temporaire d’activités lié à des événements spécifiques. 

Il est précisé que ces emplois saisonniers n’ont pas vocation à remplacer les agents titulaires en congés. 

Ces emplois saisonniers permettent également à des jeunes de disposer d’une première expérience 

professionnelle. 

À titre d’information, en 2023, le Grand Dax a recruté 32 saisonniers ainsi que 14 saisonniers 

sur la période des férias. 

Il est proposé de rester sur un volume équivalent en 2024, afin de permettre à des jeunes de disposer 

d’une première expérience professionnelle, tout en veillant à contenir la masse salariale. 

Ces contrats non permanents d’agents contractuels pour un accroissement saisonnier d’activité sont conclus 

selon la réglementation, pour une durée maximale de six mois, sur une période consécutive de douze mois 

renouvellement compris, afin d’assurer le bon fonctionnement des services. 

Les périodes de contrat sont liées à l’activité et au service d’affectation. Elles sont généralement comprises 

entre 1 et 2 mois mais peuvent également être sur quelques jours uniquement. 

 

Il est proposé au Conseil D’AUTORISER le recrutement d’emplois non permanents saisonniers relevant des 

grades d’adjoints techniques, d’adjoints administratifs ou d’opérateur des activités physiques et sportives 

pour effectuer les missions de renfort saisonnier, D’APPROUVER l’ouverture de ces emplois saisonniers au 

sein des services communautaires, notamment les services propreté, voirie, collecte des déchets, 

déchetteries, services d’accueil, Aquae, D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document y 

afférent. 

 

On me dit que finalement, il y avait un pouvoir de Laurent LAFOURCADE pour Catherine RABA. 

 

Voté à l’unanimité des votants 

 

RESSOURCES HUMAINES 

 

POINT 4/ OBJET : CONVENTION DE PARTICIPATION DANS LE DOMAINE DE LA PREVOYANCE : 

LANCEMENT DE LA CONSULTATION DONNANT MANDAT AU CENTRE DE GESTION DES LANDES 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : La réforme de la protection sociale complémentaire a été initiée 

par l’ordonnance du 17 février 2021, relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 

publique et par le décret du 20 avril 2022, relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et 

à la participation obligatoire des collectivités territoriales à leur financement. Cette réforme rend la 

participation financière des employeurs publics au financement des garanties couvrant le risque 

prévoyance de leurs agents obligatoire à compter du 1er janvier 2025. 

La participation pour le risque « santé » sera obligatoire à compter du 1er janvier 2026. 

La couverture prévoyance ou « garantie maintien de salaire » couvre les risques liés à l’incapacité de travail et 

le cas échéant, tout ou partie des risques d’invalidité et liés au décès. 
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La Communauté d’agglomération du Grand Dax participe déjà financièrement à hauteur de 15 € bruts 

mensuels à la couverture prévoyance de ses agents, via le dispositif de la labellisation. 

L’accord collectif national du 11 juillet 2023, portant réforme de la protection sociale complémentaire 

des agents publics territoriaux, prévoit que l’employeur doit contribuer à hauteur de 50% minimum de la 

cotisation payée par ses agents. Cette participation doit se faire par le biais d’un contrat collectif à 

adhésion obligatoire, dont les garanties doivent prévoir à minima un maintien de 90% du salaire net, 

en cas d’incapacité temporaire de travail et d’invalidité permanente. 

Il est précisé que cette délibération ainsi que le document annexé (cahier des charges du Centre de gestion 

des Landes) est construit sur la base de la réglementation en cours à sa date de signature, et avec l’objectif 

d’anticiper le dispositif de l’accord collectif national du 11 juillet 2023 qui reste à être transposé par des lois 

et décrets. Par conséquent, des dispositions incluses dans le présent accord, et non encore précisée par la 

réglementation toujours en attente, devront être adaptées et précisées par avenant au cahier des 

charges servant de base à la consultation. 

 

Le dispositif réglementaire prévoit donc deux possibilités pour les collectivités, exclusives l’une de l’autre, 

s’agissant de la couverture prévoyance : 

- la mise en place d’une convention de participation via une procédure de mise en 

concurrence lancée en propre, 

- l’adhésion à une convention de participation proposée par leur Centre de Gestion. 

Le Centre de gestion des Landes a décidé de lancer en 2024 une consultation, afin de conclure 

une convention de participation dans le domaine de la prévoyance. Il propose aux collectivités intéressées 

de se joindre à cette procédure en lui donnant mandat par délibération. 

 

Le Centre de gestion des Landes donnera lui-même mandat au Centre de gestion coordonnateur, soit le 

Centre de Gestion de la Gironde, pour la région Nouvelle Aquitaine, pour lancer cette procédure de 

consultation en vue de retenir un prestataire pour les garanties prévoyance. Les organismes qui 

répondront à la consultation proposeront des taux par département. 

Le Centre de gestion sera en mesure de proposer une convention de participation dans le domaine de la 

prévoyance à l’été 2024, pour un début d’exécution du marché au 1er janvier 2025. 

Il est précisé, qu’à l’issue de cette consultation, les collectivités conserveront l’entière liberté de signer ou non 

la convention de participation qui leur sera proposée. 

Les garanties et les taux de cotisation obtenus seront présentés aux collectivités ayant donné mandat, qui 

seront amenées à la présenter à leur organe délibérant. 

 

Il est proposé au Conseil D’APPROUVER les termes du document ci-joint intitulé « base du cahier des 

charges prévoyance » DE DONNER mandat au Centre de gestion des Landes qui donnera lui-même mandat 

au Centre de gestion coordonnateur pour la région Nouvelle Aquitaine, soit le Centre de gestion de la 

Gironde pour lancer la consultation nécessaire à sa conclusion et négocier un accord avec les organisations 

syndicales représentatives, DE RETENIR la procédure de la convention de participation, avec son contrat 

d’assurance collective à adhésion facultative des employeurs et des agents, pour un effet des garanties 

au 1er janvier 2025. La procédure retenue est déclinée comme suit : 

De proposer de verser une participation mensuelle brute par agent : 

En respectant le minimum prévu à l’article 2 du décret n°2022-581, 

D’indiquer que cette participation sera confirmée par délibération prise en application de l’article 18 

du décret n°2011-1474, soit après connaissance de l’offre de l’organisme d’assurance retenu, 

De réaliser toutes les opérations nécessaires pour conclure, par application de l’article L 827-7 du code 

général de la fonction publique, une convention de participation pour la couverture des risques prévoyance 

des agents figurant dans l’effectif des employeurs qui souhaiteront y adhérer, ainsi que le contrat collectif 

d’assurance associé, étant entendu que la convention de participation et la convention d’adhésion facultative 

aux garanties de prévoyance ne pourront intervenir qu’après passage devant le Comité Social Territoiral du 

Grand Dax, et prise d’une délibération validant le niveau de participation souhaité par la collectivité, 
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l’adoption de la convention de participation ainsi que l’adhésion au contrat de garantie prévoyance à 

adhésion facultative. DE DONNER mandat à Monsieur le Président pour déterminer avec le Centre de 

gestion les conditions de déroulement de la négociation et les modalités de conclusion de cet accord ainsi 

que pour approuver l’accord négocié conformément à l’article L.224-2 du Code général de la fonction 

publique, D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à ce dossier. 

 

Arrivée de Serge POMAREZ 

 

Voté à l’unanimité des votants. 

FINANCES 

 

POINT 5/ OBJET : VOTE DES BUDGETS PRIMITIFS EXERCICE 2024 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : Les budgets primitifs doivent être votés en équilibre réel 

avant le 15 avril de l’année à laquelle ils s’appliquent. Le vote des budgets primitifs doit intervenir dans un 

délai de deux mois maximum après la tenue du débat sur les orientations budgétaires. 

Il est proposé au Conseil Communautaire de voter les budgets par chapitre tant en section de 

fonctionnement qu’en section d’investissement, la répartition des crédits par chapitre figurant dans le 

document budgétaire lui-même. 

Les budgets de la Communauté d’agglomération du Grand Dax suivants sont présentés 

 avec la nomenclature M57 à compter de l’exercice 2024 : 

 

- Le budget principal 

- Le budget annexe pépinière d’entreprises 

- Le budget annexe hôtel d’entreprises 

- Le budget annexe ZAE du village d’entreprises 2 

- Le Budget annexe ZAE de Narrosse 2 

- Le budget annexe ZAE de Bénesse-lès-Dax 

- Le budget annexe ZAE de Téthieu 

- Le budget annexe ZAE les Cavaliers à Saint-Paul-lès-Dax 

- Le budget annexe ZAC de la Gare 

-  

Le budget annexe centre aquatique communautaire 

Le budget annexe eaux pluviales 

Les budgets annexes suivants sont eux présentés avec la nomenclature M43 et M49 : 

- Le budget annexe transports de personnes 

Le budget annexe eau potable 

Le budget annexe assainissement 

 

Ces budgets 2024, présentés dans le tableau, reprennent par anticipation les résultats provisoires 2023 

ainsi que les restes à réaliser d’investissement 2023. 

Dans le cadre de la nomenclature M57, il est proposé d’appliquer le principe de fongibilité des crédits par 

décision, permis par la réglementation. Monsieur le Président pourra ainsi procéder, hors Décision 

Modificative (DM), à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre (hors dépenses de personnel) au sein 

de la section d’investissement et de la section de fonctionnement, dans la limite de 7,5 % des dépenses 

réelles de chacune de ces sections. 
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Monsieur Philippe DELMON, Conseiller communautaire : Oui, alors Philippe, l’empêcheur de tourner en 

rond, mais pas toujours non plus.  

Comment peut-on m’expliquer le fait qu'on annonce un pouvoir de la part de M. LAFOURCADE 

pour Mme RABA 20 minutes après que la séance soit ouverte par M. le Président, à quelle heure ce pouvoir 

a-t-il été posé ou quel jour ? 
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Monsieur Julien DUBOIS, Président : Alors, l'heure à laquelle il a été déposé, je ne saurais pas le dire. 

Il était rangé dans le dossier et on ne l'avait pas reporté sur le document.  

Il est assez fréquent que M. LAFOURCADE donne pouvoir à Mme RABA. Si vous voulez remonter dans 

l'historique des comptes rendus, vous verrez que c’est souvent le cas, puisque ses activités professionnelles 

ne lui permettent pas, parfois, d'être présent, rien de bien exceptionnel. Il n'y a pas d'autres questions ? 

Gloria DORVAL. 

 

Madame Gloria DORVAL, conseillère communautaire : Merci M. le Président. Moi, je voudrais revenir sur 

le coût des études pour la salle de spectacle. Il y a 342 000€ de solde d'études de programmation et 

de lancement de la maîtrise d'ouvrage.  

En 2023, on avait eu 160 000€ pour les études de programmation. En 2022, on avait eu 100 000€ 

de pré-études. Pour le moment, si je compte bien, on est à 600 000€ d'études pour la salle. Vous parlez de 

lancement de maîtrise d'ouvrage alors qu'on n'a toujours pas voté pour la création de cette salle, finalement. 

On est toujours dans les études, on n'a aucune information financière sur son coût. Au départ, on nous avait 

dit 10 à 20M€, avec l'augmentation des coûts de la construction, des taux d'intérêt d’emprunts, 

l'augmentation des matériaux, je pense que la salle va atteindre largement plus que les 20M€. Vous parlez 

aussi de 342 000€ pour le lancement de la maîtrise d'ouvrage. Ça sous-entend la construction de la salle et 

comme je vous ai dit, on n'a pas vraiment voté pour. On n'a aucune information. J'aimerais bien savoir 

quelles informations on peut avoir sur toutes ces études, le coût notamment, comment on va pouvoir le 

financer.  

Ce qui m'inquiétait aussi, c'est lors de vos vœux, que ce soit à l’Agglo ou à la ville de Dax, vous nous avez dit 

que ces études de programmation vont nous permettre, je vous cite, de dire à quoi cette salle servira et 

quelles activités y seront pratiquées. On se demande à quoi va servir la salle, on se demande pourquoi on fait 

une salle. Au départ, c'était culturel, puis ça change. J'aimerais quelques réponses à toutes ces questions. 

Merci M. le Président. 

 

Monsieur Jean LAVIELLE, conseiller communautaire : Bonsoir à tous. Alors moi, je ne vais pas m'exprimer 

sur l'équilibre général du budget, mais justement, c'est la même raison qui fait que je veux intervenir.  

Cela concerne donc les 342 000€ du solde des études de programmation de lancement du concours de 

maîtrise d'œuvre. Vous savez que je n'étais pas très d'accord avec le choix qui a été fait de salle de spectacle. 

Je vais m'opposer et je voterai contre ce budget, tout simplement parce qu'on n'a pas vraiment été écouté. 

Moi, j'aurais préféré que cette réalisation se fasse à l'échelle de plusieurs intercommunalités afin d'en réduire 

à la fois le coût par habitant, tant en investissement, que par la suite en fonctionnement. 

Un outil avec une jauge qui aurait pu être plus importante à mon avis, pour la venue de têtes d'affiche.  

Un projet qui est plutôt dans le sens de la coopération entre EPCI et non pas en concurrence entre EPCI, 

ce que je trouve dommage. Ceci bien sûr dans l'intérêt des populations du sud des Landes. Voilà la raison 

pour laquelle je ne peux pas, en cohérence avec mes précédentes interventions, voter ce budget. 

 

Monsieur Gérard LE BAIL, conseiller communautaire : Monsieur le Président, ce budget n'appelle pas de 

grand débat pour ma part, seulement une incompréhension sur les dépenses de voiries qui pour moi ne sont 

pas en cohérence avec ce que l'on est en droit d'attendre, en l'occurrence la ville de NARROSSE. 

Comme vous le savez puisqu’on s'est écrit dernièrement concernant ce sujet, vous avez eu des pétitionnaires 

qui se sont plaints de la qualité de voirie sur la rue des Tourterelles. Vous avez eu l'amabilité de renvoyer 

ces pétitionnaires vers leur Maire pour qu'ils mettent en avant les travaux sur cette voirie.  

Vous savez très bien, Monsieur le Président, que ce n’est pas faute de l'avoir demandé, puisque c'est bien 

pour d'autres raisons que cette voirie ne sera pas faite. En tous les cas, j'ai réussi à obtenir à la dernière 

commission voirie du 24 janvier, un rectificatif sur les consommations en euros de la ville de NARROSSE 

concernant ses droits de tirage qui étaient affichés à 390 000€ au-delà de ce qui avait été fait.  

La première partie du tableau, celle de gauche, a été rectifiée sur la consommation par vos services,  

mais la partie de droite, les travaux restants à faire sur la commune, n'ont pas du tout été rectifiés. 

Je regrette fortement que, par l'incapacité et l'impossibilité de faire la rue des Tourterelles, ce que je peux 
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comprendre, parce qu'il y a un souci technique majeur avec l'évacuation des eaux pluviales de la ZAU n°2 

de Narrosse, c'est un problème technique qu'on peut comprendre, qu'on est en capacité d’expliquer 

à nos populations, cependant, ce que je ne comprends pas, c'est que cet équivalent de travaux aurait pu être 

affecté sur d'autres voiries de la commune. Au lieu de cela, on va se retrouver cette année avec les 45 000€ 

qui vont être faits pour réparer quelques trottoirs. Moi, je trouve qu'il y a une incohérence, une injustice 

profonde, à notre égard, concernant les travaux de voiries sur notre commune. Et en ça, je ne pourrais pas 

voter cette année le budget tel qu'il est présenté. Donc je m'abstiendrais. 

 

Madame Bérangère SABOURAULT, conseillère déléguée : D'abord, bonsoir à tous.  

Deux remarques, évidemment en adéquation et en toute cohérence avec la position de  

M. le Maire de NARROSSE, je suis membre du bureau, mais je suis également adjointe à la commune de 

NARROSSE donc je soutiens, bien sûr la position de M. LE BAIL. Deuxième point, je me suis exprimée en 

commission environnement et en bureau pour dire à quel point, j'étais un peu déçue sur le manque 

d'ambition du budget au niveau de la rénovation énergétique des bâtiments. Je ne dis pas que rien n'est fait 

en matière d'environnement, il y a les pistes cyclables, il y a les déchets, les digues évidemment. 

Par rapport à notre projet de territoire, qui se veut un territoire bienveillant, je pense que la bienveillance 

commence aussi par à l'heure actuelle prendre en considération tous les enjeux liés au dérèglement 

climatique et aux difficultés des petites communes, notamment pour ces chantiers de rénovation 

énergétique. Il m'a été répondu, ce qui est juste, que l'enveloppe n'a pas été entièrement utilisée et que cela 

montrait que ce n'était pas si important que ça. Je ne suis pas d'accord, je me dis que les petites communes, 

peut-être que si elles n'ont pas utilisé cette enveloppe et ce cadre réglementaire d'aide, c'est peut-être parce 

qu'elles n'ont pas les moyens d’effectuer des travaux de cette ampleur. Pour un territoire bienveillant, on doit 

être bienveillant auprès de nos contribuables. Je pense qu'on doit être bienveillant auprès de toutes les 

communes du Grand Dax notamment les petites communes. Pour ces deux points, je m'abstiendrai 

sur ce budget cette année. 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : C'est un élément notable et important. D'autres questions ? 

Pas d'autres questions ? 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : Je peux répondre sur deux points. 

Premier point, il ne faut pas confondre budget primitif ce qui a été mandaté. C'est vrai qu'il y a 600 000€ qui 

sont budgétés depuis pas mal de temps, mais jusqu'à présent, ce qui a été mandaté s’élève à 150 000€. 

Quand on construit un budget, on provisionne car cela nous permet de faire les études qui sont nécessaires. 

Deuxième point, quand on présente le budget prévisionnel, on regarde également certes les dépenses, mais 

également les recettes en face.  

Pour ces études, on a pour l'instant 110 000€ qui sont des recettes qui financent les études. 

En ce qui concerne le projet de programmation et la maîtrise d'œuvre. Il faut qu'on provisionne mais ce n’est 

pas pour autant qu'on va dépenser. Donc, on n'a pas encore structuré le fonctionnement de cette salle de 

spectacle, c'est tout à fait normal. On attend la fin de l'étude de programmation qui va être présentée pour 

savoir combien ça va coûter. Je rappelle qu’on est en train de provisionner le budget sur l'année 2024, 

il fallait attendre pour faire une étude de maîtrise d'œuvre pour qu'on puisse provisionner. Donc c'est pour 

ça, vous trouvez qu'il y a une différence entre 600 000€. Ça, c'était sur ce premier point auquel j'essaie de 

répondre. Pour le reste, ce sont des choses qu'on essaie de regarder, c'est un choix politique, chacun à sa 

position.  

Je comprends que toi, Jean, tu souhaites que ce soit peut-être intercommunautaire, moi personnellement je 

préfère que ce soit à Dax, chacun est libre, et on s'est exprimé il y a quelque temps.  

Pour la voirie, nous, on a mis un budget, après dans les détails, je laisse les services répondre, tout ce que 

je sais, c'est qu'on a provisionné 4,8M€. Sur le dossier énergétique, je rappelle, il y a 30 000€ par commune. 
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Monsieur Julien DUBOIS, Président : Donc en complément sur les questions qui ont été posées, 

on peut répondre concrètement. Pour reprendre l'ordre des questions, sur les études de la salle de spectacle, 

rien d'exceptionnel, en fait. C'est-à-dire que pour un projet comme celui-là, de l'ordre de 20M€, vous avez 

annoncé le chiffre, il y a des études qui sont nécessaires. Donc on a fait des pré-études de faisabilité, 67 000€, 

pas 100 000€, mais les chiffres sont de cet ordre. Et là, avec les décalages en fonction des budgets que 

décrivait Hikmat, il est important de regarder les sommes que coûtent ces études, parce que c'est ça en fait 

qui est important au-delà des décalages des budgets. Et si, dans ce budget-là, on vote pour déclencher 

les dépenses qui interviendront après l'accord qui devra intervenir par vote du conseil communautaire, 

c'est parce que cet accord et ces étapes suivantes, elles vont intervenir nécessairement, très certainement, 

dans le cours de l'exercice. Et donc il faut bien prévoir les sommes. Pour y revenir concrètement, on a fait 

l'étude de faisabilité pour qu'un cabinet, je le rappelle, nous accompagne sur des études de zones de 

chalandise, de concurrence, d'activité à mettre à l'intérieur, j'y reviendrai, qui ont confirmé, alors que, je le 

rappelle aussi parce que ça va être important, tout ça avait été acté dans notre projet de territoire voté à 

l'unanimité. Donc, une fois ces études qui disaient, vous avez, vous les élus, peut-être l'intuition qu'il faut une 

salle de spectacle, mais, Messieurs des cabinets, de manière objective, confirmez-nous qu'il y a bien une 

nécessité sur notre territoire. C'est ce qu'ont confirmé les études menées par la SCET et la SATEL, avant que 

nous enclenchions la phase dans laquelle nous sommes. Et là, on est dans les études de programmation qui 

nous aident à réfléchir de manière beaucoup plus précise sur ce que doit être réellement cette salle. 

Quand je parlais de ce qu'on va y mettre dedans, je ne me souviens plus exactement des termes employés 

lors des vœux, c'était en fait pour affiner la modularité et les différentes activités qui vont être à l'intérieur. 

Mais on sera dans les grandes lignes dans ce qui a été proposé dans les études de faisabilité. 

Si c'est ça l'interrogation, je tiens à rassurer tout le monde.  

Concernant le coût, on est dans les études de programmation qui vont permettre d’affiner le projet, de l'avoir 

de manière plus concrète. Tout ça va être restitué au Conseil communautaire à la fin du 1er semestre 

de cette année. Donc là, on aura une vue plus précise de ce que pourra être cet équipement.  

Études de programmation plus assistance à maîtrise d'ouvrages, c'est la phase d'après où on va aller plus 

loin. 183 720€, pour être précis.  

Un autre projet qui a été mené par notre Agglomération récemment, l'équipement le plus structurant qui a 

été terminé il n'y a pas très longtemps, c'est Aquae. En face de ces 183 720€ d'études de programmation, 

il y en a eu pour 238 419€ pour Aquae. On voit que si à Aquae on était à 12 ou 14M€ en fonction de ce qu'on 

met, parce que là on met tout, par rapport aux 20M€, il y a des études de programmation et une AMO qui 

revient moins cher.               

Concours d'architecte, parce que dans la somme que vous avez au budget, on a la phase d'après, c'est-à-dire 

qu'il va falloir lancer le concours d'architecte. 270 000€ pour cette salle de spectacle et c'était 228 000€ pour 

Aquae. Projet moins important en termes, puisque en général c'est un pourcentage de l'investissement qui 

restera à affiner, 260 000 €, 228 000€. Études diverses, puisque c'est aussi la somme qui est dans ce que nous 

vous proposons de voter ce soir. Études de bruit, études de sol qui sont obligatoires pour ce type de projet, 

50 000€, on était à 100 000€ pour Aquae. Pour résumer, les études diverses pour Aquae ont coûté 566 000€, 

hors études prévisionnelles pour les deux. Salle de spectacle, 500 000€. Donc 566 000, 500 000€. Un détail 

près qui a son importance quand même, c'est que nous avons réussi à obtenir des cofinancements des aides 

à hauteur de 110 000€ pour les études de la salle de spectacle alors qu'il n'y en avait pas eu pour Aquae. 

Donc rien d'exceptionnel dans la mesure où on veut cette salle de spectacle. Je reviens à l'intervention de 

Jean LAVIELLE, lui au moins, il est clair, il dit, moi je ne trouve pas pertinent, je n'en veux pas, en tout cas pas 

situé sur notre territoire ou à la frontière des deux. En tout cas, ce débat, il a eu lieu, on en a discuté. 

Merci Jean. Donc il y en a qui pensait comme moi et comme beaucoup d'autres puisque le vote a été 

majoritaire que c'est sur le Grand Dax qu'il fallait situer cet équipement en termes d'attractivité, de vitalité, de 

tout ce que ça amène pour les habitants du territoire. Il y en a d'autres qui avaient d'autres propositions 

ailleurs en coopération avec d'autres collectivités. J'avais dit à l'époque qu'il allait falloir que cette salle soit 

sur un territoire ou sur l'autre. Moi je n'étais pas prêt à la laisser partir ailleurs. Dans la mesure où on souhaite 

cette salle de spectacle, mais encore une fois, même si ça avait été voté à l'unanimité dans le projet de 

territoire, certains ont pu évoluer, si on la veut, il faut payer ce montant d'études. La comparaison avec le 
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dernier équipement qu'on a mené sur cette agglomération, Aquae, montre que les sommes qui sont 

engagées sont tout à fait cohérentes, même un peu inférieures à ce qui avait été payé à l'époque d'Aquae 

alors je rappelle à tout le monde qu'on est plutôt dans un contexte d'inflation qui fait augmenter tous ces 

prix. Et alors même qu'on a obtenu ces 110 000€ de cofinancement qui viennent alléger la facture, 

puisque dans le budget, vous avez toujours d'un côté les dépenses et les recettes viennent de l'autre, 

donc, encore une fois, ces sommes-là sont tout à fait cohérentes.  

Le rythme d'avancée du projet, il est celui que nous avions indiqué, c'est-à-dire celui de la prudence avec 

d'abord les études de faisabilité, les études de programmation dont on pourra présenter les résultats à la fin 

du premier semestre, pour acter et bien évidemment, ça nécessitera un accord de cette Assemblée, la suite 

des opérations. Mais les sommes, par cohérence budgétaire, on les a mises dans ce budget, puisqu'encore 

une fois, ces étapes-là devraient intervenir sur cet exercice.  

Donc, oui, encore une fois, on pouvait avoir d'autres vues pour cette salle pour avoir d'autres jauges. 

Pour l'instant, les jauges seront confirmées justement par les études de programmation.  

On aura l'occasion d'en discuter. « On n'a pas été écouté », mais si, tout le monde a pu s'exprimer, mais à un 

moment, on a voté, on a acté qu'on y allait sur cette salle de spectacle. Et tout ce que nous faisons là, et qui 

est inscrit dans ce budget, ça n'est que la suite de ce que nous avons décidé. Je réponds aux différentes 

questions. Gérard LE BAIL, il y a eu ces échanges de courriers. J'admets que le mien n'était peut-être pas des 

plus aimable. À la lecture du tien, je ne peux pas dire non plus qu'il ait incité beaucoup de bienveillance, 

mais je peux faire amende honorable sur la phrase qui a été employée où je proposais aux pétitionnaires de 

revenir vers leur Maire, parce que, d'une part, je confirme que tous les plans d'investissement sur la voirie, 

ils sont en fonction des enveloppes disponibles et de ce qui a été réalisé sur les années antérieures, le fruit de 

discussion avec les élus et les services des différentes communes. 

Et c'est vrai que, peut-être à force de recevoir des courriers de gens qui me disent je suis allé voir mon Maire, 

il me dit allez voir l'Agglo si vous voulez que ce soit refait devant chez vous, parce que parfois c'est peut-être 

plus facile d'envoyer vers la collectivité qui réalise les travaux dans le cadre de ces enveloppes budgétaires 

qui, comme le disait Hikmat, ont considérablement augmenté.  

Il y a eu sur cette rue des Tourterelles, un problème technique et on a décidé que la rue nécessite d'être 

refaite, de différer ces travaux parce qu'on allait avoir d'autres travaux plus structurels à effectuer dans la 

zone, notamment en liaison avec le développement de la zone d'activité de Narrosse, dont bien évidemment 

tous les Narrossais, à juste titre, se félicitent. 

Et après, il y avait deux autres rues et trottoirs qui étaient cités dans ton courrier. Il y en a un dont j'ai oublié 

le nom, et tu disais que la rue ne serait pas refaite sur cet exercice, mais si, elle le sera. Je pense qu'il y a eu 

un problème de compréhension avec le service et sur les trottoirs qui étaient cités, on va essayer, si les 

appels d'offres et les prix qu'on reçoit sont, comme on l'espère, à la baisse par rapport à ce qu'on avait prévu, 

cela permettra, sur certains endroits connexes où on refait les choses, de refaire ces investissements. 

Mis à part ces points de mésentente, et je suis prêt à reconnaître que parfois, en tout cas, sur ce courrier, 

le ton a pu être mal pris. J'en suis désolé. Ça n'était pas l'objectif premier.  

Sur le reste, on reviendra vers toi et les services parce que je pense que sur l'essentiel, les travaux indiqués 

seront faits conformément, comme toujours, au plan pluriannuel qui a été validé par chaque commune, 

modulo les adaptations qui sont faites parfois en fonction de travaux nécessaires.  

Bérengère SABOURAULT, l'environnement, je le redis, dans ce budget, si on met tout bout à bout, et avec 

précision, puisqu'on a repris tous les thèmes liés à l'environnement sur lesquels on investit, c'est plus de 

17M€, c'est-à-dire le premier budget de cette Agglomération. Je veux bien entendre qu'on n'en fait pas 

assez, mais si on dit que le premier budget n'est pas suffisant, ça veut dire qu'il va falloir en enlever encore 

sur les autres, et je trouve que toutes les perspectives qui sont reprises dans ce budget permettent quand 

même d'aller plus loin sur tout un tas de compétences sur lesquelles il fallait accélérer. 

Après, on peut regarder le Fonds de concours de rénovation énergétique qui pourraient être considéré 

comme insuffisant. Une fois qu'on a dit ça, il faut aussi regarder les chiffres, parce que dire que c'est 

insuffisant en soi ne permet pas toujours de vérifier les faits, et on constate que les enveloppes qui sont 

proposées ne sont pour l'instant, pas consommées.  

Parce qu'il faut aussi que les communes aient la volonté et la capacité d'investir sur les bâtiments, je ne crois 
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pas qu'il y a une commune, si elle dit les choses de manière transparente, qui va nous dire ici « Moi, je n'ai 

pas rénové mon bâtiment parce que le Fonds de concours de l’Agglo était insuffisant », parce que ce Fonds 

de concours, il n’est qu'un accompagnement d'une partie de l'investissement, au même titre d'ailleurs que 

d'autres cofinanceurs, et notamment l'État qui va sur ces investissements-là. Je rappelle juste que 

en quatre ans, sous le précédent mandat qui avait déjà initié les choses de ce point de vue-là, 223 000€ 

avaient été versés et depuis 2021 on en est déjà à 341 000€ C'est-à-dire que les enveloppes, 

les sommes versées, elles augmentent et qu'elles sont aussi en cohérence, puisqu'elles ne sont pas 

consommées avec la capacité d'investissement qu'ont les communes pour rénover les bâtiments de manière 

plus vertueuse sur le plan énergétique. Je note que tu as décidé de t'abstenir.  

Alors Gloria DORVAL vous voulez intervenir à nouveau ? 
 

Arrivée de M. André HUMEAU 
 

Madame Gloria DORVAL, Conseillère communautaire : Oui, merci. Quand vous parlez du projet de 

territoire et que tous les élus l'ont voté à l'unanimité. En effet, il y avait tellement de choses dans ce projet de 

territoire qu'on a tous voté pour. La salle de spectacle ne représentait qu'un tout petit chapitre de ce projet 

de territoire. Il y avait tout l'accompagnement de toutes les personnes, il y avait énormément de choses, je ne 

vais pas tout détailler, je ne l'ai pas révisé, mais on sait tous que ce projet de territoire était plaisant pour 

tous. Mais vous, vous faîtes la méthode « Coué », vous dites tout le temps à tout le monde qu'on a tous voté 

pour la salle de spectacle. Mais non, on a voté pour un projet de territoire. Vous nous mettez toujours sur le 

fait accompli comme lorsqu'on a dû venir voter pour le choix de l'implantation de la salle. On n'avait pas voté 

pour la salle, mais on a dû venir voter pour le choix de l'implantation de cette salle. C'est pour ça qu'on avait 

quitté la salle, d'ailleurs. Vous comparez aussi toujours à chaque fois que je parle de cette salle à la piscine. 

Alors oui, c'est un gros investissement la piscine, mais enfin, une piscine sert à ce que tous les Grands 

Dacquois puissent aller se baigner et que tous nos enfants, collégiens, lycéens puissent apprendre à nager. 

Une salle de spectacle, excusez-moi Monsieur le Président, mais on fait tous de la culture dans nos 

communes, les enfants vont dans des écoles de musique, il y a des médiathèques, il y a des festivals, il y a 

des salles de spectacle, des saisons culturelles, l’Atrium à Dax, notamment. Il y a de la culture sur notre 

territoire. On ne fait pas croire qu'il n'y a pas de culture et qu'il faut une salle de spectacle, c'est un peu ce 

qu'on a voulu nous faire croire. Voilà ce que moi, je ressens. Non, je ne voterai pas pour la salle de spectacle 

parce que j'estime que ça coûte bien trop cher et qu'on a d'autres choses à faire dans cette Agglomération 

que de financer des projets aussi lourds. Et oui, j'aurais voté, je n'étais que suppléante, je n'ai pas pu voter à 

l'époque, j'aurais voté pour la piscine parce que la piscine c'est quand même un bien indispensable pour tous 

les Grands Dacquois. Voilà Monsieur le Président. 
 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Très bien, vous actez, clairement, vous êtes contre cette salle de 

spectacle. C'est important que les choses se clarifient. Alors, vous aviez voté pour le projet territoire qui 

comprenait la salle de spectacle. Vous dites que c'est un ensemble. Là, vous allez voter contre un budget 

parce qu'il comprend la salle de spectacle. Là, ce n'est pas gênant. Bon, comprenez que parfois on peut avoir 

du mal à suivre. Mais on est une majorité ici à être convaincu que c'est un équipement qui sera utile à la 

dynamisation de notre territoire et un bien-être supplémentaire, que ce soient pour des entreprises et pour 

des habitants du Grand Dax. Ça n'est pas votre avis, il a pu évoluer. On ne va pas en débattre, on ne va pas 

refaire systématiquement le débat sur l'emplacement. Tout ça a été tranché. À un moment, il faut que, si vous 

le permettez, on avance. Il ne faut pas qu'on se donne de mauvais arguments pour dire que finalement vous 

êtes contre ce projet qui suscite quand même une attente importante, dans la population de notre 

Agglomération. Mais, encore une fois, ça a le mérite d'être clair. Il n'y a pas de remise en cause de la 

nécessité du centre aquatique. Vous me dites que ces études, elles coûtent trop cher. Et moi, de manière 

objective, sans remettre en cause l'intérêt d'avoir fait une piscine, je m'interroge, je reprends vos propos, sur 

le coût de ces études, je vous dis que les études sont de manière objective, sur le dernier investissement, 

comparables à ce qui a été mené sur le Grand Dax, voilà quel était le prix des études. Pour vous montrer, de 

manière objective, que ces études ne sont ni surfacturées, ni trop coûteuses. Elles sont au prix normal, même 

un peu moins, alors qu'il y a de l'inflation et qu'on a réussi à avoir des cofinancements supplémentaires. 
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Madame Sylvie PEDUCASSE, Conseillère communautaire : Oui, finalement, on s'attarde sur les montants 

d'études de la salle de spectacle qui, sur l'ensemble du budget, ne représentent pas forcément la somme la 

plus évidente ou considérable. En revanche, ce qu'ils disent, ce sont les orientations que prend la 

Communauté d'Agglomération dans un contexte donné. J'ai tendance à dire qu'il n'y a que les imbéciles qui 

ne changent pas d'avis, c'est-à-dire qu'on est peut-être pour un projet de territoire, ce qu'a appelé Gloria, 

dont des éléments et la création d'un équipement structurant qui peut créer de l'attractivité sur le territoire.  

Mais on est tous élus dans nos communes avec un contexte social qui évolue, qui n'a échappé à personne, 

surtout pas à chacune de nos communes sur par exemple l'augmentation du coût des fluides, et qu'à ce 

moment-là, la plupart de nos concitoyens, alors peut-être pas ceux que vous rencontrez, vous parlez de la 

salle de spectacle, mais ce qu'on entend, c'est la voirie, c'est le logement, c'est un des premiers points qui 

vient lorsque nos concitoyens viennent nous voir, c'est l'accompagnement social.  

Et les questions qu'on se pose, c'est face à un projet de territoire qui peut rester un projet structurant à 

l'horizon d'un certain nombre d'années, quelles sont les priorités qu'on se donne ? Et là quand on vote 

le budget, on ne vote pas le projet de territoire, on vote les phasages. Et donc quelles sont les priorités pour 

2024 ? Je pense que c'est ce que tout le monde essaie de vous dire, c'est qu'on pense que la priorité 

pour 2024, ce n’est peut-être pas la salle, on aurait pu orienter nos budgets différemment et je pense que ça 

peut être un des axes de développement du budget. Bérengère parlait des politiques environnementales, on 

a bien noté la voie verte par exemple qui sera un équipement non seulement structurant mais également 

respectueux de l'environnement, très bien, on peut être d'accord avec ce point-là. Mais il y a la question de la 

rénovation énergétique, il y a la question des déchets, est-ce qu'on est ambitieux sur la mise en œuvre du tri 

des biodéchets ou sur la manière de pouvoir accompagner nos concitoyens pour qu'ils en produisent 

moins ? Donc c'est tous ces sujets-là en fait qui sont plutôt posés et c'est peut-être pour ça qu’on peut 

ensuite ne pas faire ces choix pour 2024 et ne pas les ramener juste à cette question de salle de spectacle 

pour en faire juste un sujet clivant, je pense que ce n'était pas le propos, en tout cas c'est ce que j'ai entendu 

dans les propos des différents intervenants et je pense que ce n'est pas le nôtre non plus. 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Pardon, je réponds sur la salle de spectacle, je ne sais pas si c'est un 

sujet clivant pour Gloria DORVAL mais je ne pense pas, chacun peut donner son avis sur cet équipement, 

on estime qu'il est nécessaire ou pas. Moi je pourrai entendre tes remarques si sur tous les sujets que tu as 

cités il y avait des baisses de budget, or l'enjeu c'est justement d'arriver à maintenir des politiques 

ambitieuses sur les autres domaines tout en réalisant cette salle de spectacle et en tout cas finançant 

les études puisque c'est là l'objet de ce budget. Donc tu cites l'accompagnement social, l'accompagnement 

lié au CIAS, il se maintient, il est prêt à augmenter si nécessaire, en fonction des besoins et les services rendus 

par notre centre intercommunal d'action sociale ne cessent d'augmenter. Le logement, aucune enveloppe qui 

a baissée, là aussi on continue à accompagner tous les acteurs de ce domaine. 

Sur l'environnement, vous y revenez, je précise quand même que l'enveloppe de 17,6 ou 3M€ n'a jamais été 

dépensée sur cette compétence environnementale. Tu parles de la gestion des déchets, c'est un des plus 

gros postes sur lequel on est en train d'investir pour mieux gérer les choses et on est en train de se mettre en 

place sur les biodéchets. Donc moi je pourrais entendre ces remarques si on avait dit, pour financer 

ces études de la salle de spectacle, on coupe sur tout le reste. Ce qu'a présenté Hikmat, ce n'est pas ça. C'est-

à-dire que les investissements continuent, on achève de déployer le Très Haut Débit, on va lancer, comme tu 

l'as souligné, la première piste cyclable de 14 km. On continue à investir de manière beaucoup plus massive 

sur la voirie puisque Gérard LE BAIL l'a réaffirmé ce soir. Il y a un besoin dans les communes, besoin que je 

n'avais pas ressenti quant à une époque il a fallu donner plus de moyens. Mais en tout cas, c'est ainsi. On 

rattrape le retard, je le disais, sur la gestion des déchets. Une compétence qui se voit un peu moins mais qui 

est nécessaire dont Thierry me reprendra après, mais c'est la lutte contre les inondations, 

ça va coûter 5M€ sur ce budget protection des habitants du Grand Dax et on maintient l'effort 

sur la construction et la rénovation de logements. Je peux entendre ces critiques, mais encore une fois, 

si elles sont appuyées sur des faits concrets qui sont dans ce budget. Or, des baisses 

sur toutes les compétences que tu as citées, il n'y en a pas. 
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Madame Sylvie PEDUCASSE, Conseillère communautaire : Juste une réponse, il n'y a pas de baisses mais il 

n'y a pas d'augmentation non plus. Sur le logement par exemple, il y a d'autres territoires qui font le choix 

par exemple de réserves foncières pour mettre à disposition des bailleurs sociaux. Il n'y a pas d'augmentation 

des AP, il n'y a pas d'augmentation des moyens mis à disposition. Je ne vais pas revenir sur le débat 

d'orientation budgétaire mais il y a un sujet récurrent et problématique pour lequel on a financé une étude 

qui restera probablement à zéro sur ce mandat, comment gère-t-on la suite des propositions en direction de 

l'hébergement pour les gens du voyage ? Il n'y a rien d'inscrit par exemple avec une intention particulière. 

Or, le projet de territoire il contient l'ensemble de tous ces éléments. C'est pour abonder dans ce sens, de 

dire prendre un seul point du projet de territoire c'est un élément, il y en avait plusieurs et quitte à faire 

porter un effort et avoir des augmentations budgétaires, on aurait pu faire le choix de les avoir ailleurs en 

disant peut-être que la priorité, ça n'est pas cet équipement qu'on pensait structurant de la salle de 

spectacle, peut-être qu'on va faire un effort ailleurs sur la fin de ce mandat sur l'année 2025 et puis peut-être 

qu'il y aura de beaux jours, c'est ce que je souhaite quand les dotations de l'État seront plus importantes, 

quand il reprendra ses compétences et qu'il ne demandera plus aux collectivités de les financer, 

à ce moment-là peut-être qu'on pourra réaliser une salle de spectacle. 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : C'est juste une remarque, il y avait des priorités, 

si la collectivité avait accepté d'augmenter de 1,5M€ pour la voirie, dans ce cas on aurait pu continuer les 

efforts, mais comme personne n'a pas voulu aller dans ce sens et comme l'état des voiries était dans un état 

catastrophique, on a préféré investir pour que les gens puissent circuler tous les jours, on a maintenu les 

autres efforts au niveau logement, au niveau développement durable, donc par pitié, si vous voulez qu'on 

ouvre le débat, on peut ouvrir le débat, aujourd'hui je viens de vous expliquer, on a 2,6M€ qu'on reçoit des 

AC, en face on dépense 4,8M€. Concernant la voirie, je pense que tout le monde est content parce que l'état 

de nos routes s'améliore, certes ça n’est pas parfait, mais on n'a pas une imprimerie, on ne peut pas fabriquer 

des billets, on peut faire de la politique fiction, on peut tout faire, mais en même temps soyons réalistes. 

Aujourd'hui le budget est plus qu'équilibré, parce qu'on fait un budget développement durable qui est assez 

important, je rappelle qu’on a fait un budget pour la GEMAPI, je rappelle également que ce budget est 

déficitaire, parce que malheureusement on va maintenir le même montant. En ce qui concerne la salle de 

spectacle, il y a eu un débat, il y a une organisation, il y a un besoin de développement économique, 

on a besoin de développer de la richesse avant de la distribuer, c'est la base minimale de bonne gestion. 

Et si on ne fait pas un territoire attractif pour que les gens puissent s'installer, ils ne viendront pas.  

Maintenant chacun a une vision, je comprends les uns et les autres, vous êtes pour telle ou telle solution, 

moi je suis dans telle ou telle position, on se respecte, à un moment donné il y a la démocratie, on vote. 

On a voté, tout le monde s'est exprimé. Aujourd'hui on regarde le budget, si vous trouvez qu'il est équilibré 

ou pas équilibré, vous avez le droit de le dire, vous pouvez critiquer ce que vous voulez, dans ce cas on 

répond point un point, c'est pour ça qu’aujourd'hui je défends ce budget, je le défendrai jusqu'au bout parce 

que je sais que c'est un budget qui a permis d'améliorer pas mal de choses, de provisionner les dépenses qui 

vont arriver, toujours dans une politique de développement durable de notre Agglomération. 

Merci, Julien Bazus. 

 

Monsieur Julien BAZUS, Conseiller communautaire : Oui, la reformulation pour tel ou tel projet 

me va beaucoup mieux, même si ce n’est pas forcément plus clair, c'est plus proche de la réalité.  

Moi je suis toujours fasciné par cette faculté à falsifier ce que disent les conseillers dans leurs interventions.  

Et finalement, vous nous dites, ça le mérite d'être clair, non je suis désolé, une fois que vous avez reformulé, 

pour moi c'est brumeux, parce que ça ne colle pas du tout au contenu de ce qui a été dit. Je reviens un cran 

en arrière également sur le projet d'Agglomération. Oui nous avons voté un projet d'Agglomération à 

l'unanimité, c'est très bien, le problème ce n’est pas le projet, c'est sa mise en œuvre.  

Et quand j'entends le Vice-président qui me dit, on vote des grandes masses et après on va voir avec 

les services pour le détail, le problème justement est dans les détails. Le diable est dans les détails ici, 

c'est plus que le diable, c'est là que cela pêche en fait.  

Mais j'ai le sentiment qu'on refuse de l'entendre et de l'écouter. Et pourtant c'est relativement clé. 
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Sur la salle de spectacle, on n’a jamais dit qu’on était contre la salle de spectacle, on revient sur le mode de 

financement, on est un peu surpris quand même à ce stade du projet avec les éléments qui sont demandés 

et lancés, il n'y a pas de comparatif à AQUAE Ce qui est plus étonnant c'est qu'on ne sache pas quelle est 

l'enveloppe globale du projet, à ce stade-là du projet.  

Ce n’est pas normal, pas à ce stade-là. Quel va être le contenu, au moins dans ces grandes lignes. Non, les 

études sont passées, là on va lancer les concours et autres. Donc c'est autre chose, on est un cran plus loin, 

on devrait avoir une vision, on demande de voter un budget 2024, donc on a une vision de ce qui va se 

passer en 2024, sur le fonctionnement on parlait d'AQUAE, de mémoire, cela était estimé à 900 000€ 

de déficit. Aujourd'hui on a 1,2M€. 

C'est pour ça que sur l'élément budgétaire, on discute. En disant qu'il y a une collectivité à côté de la nôtre, 

qui a bien plus de capacités financières que la nôtre, qui s'est proposée pour travailler avec nous, 

en coopération, sans présager d'ailleurs d'où serait installer l'équipement. Et on ne veut pas, mais c'est là 

qu'il y a un problème. Parce que combien ça va nous coûter après en fonctionnement ? Et comment est-ce 

qu'on va le financer ?  

C'est-à-dire que l'argent que l'on va mettre là-dedans va pénaliser tout le reste, qu'on le veuille ou non, 

parce que le monde n'est plus le même depuis 2020 ou 2021, où nous avons voté ce projet d'Agglomération. 

Et il y a ce principe de réalité qui est intégré. Sur les voiries, on nous ressert toujours les mêmes choses sur le 

retour de la CLECT. Moi je regarde aussi d'un point de vue très opérationnel, j'étais surpris la semaine 

dernière d'entendre le Président dire qu'on a été proche des 100% de réalisations. J'entends que NARROSSE 

a des réalisations qui ne se font pas, SAINT-PAUL-Lès-DAX, a des réalisations qui ne se font pas. Si je prends 

les chiffres de la commission, on a 900 000€ de retard au 1er janvier 2024 sur la réalisation des structures et 

des voiries, Bld de Lattre de Tassigny est en cours, c'est décalé, ce n’est pas très grave, mais il nous restera 

quand même 600 000€ de retard de travaux de voiries à faire. Et on nous demande de mettre davantage 

d'argent, alors qu'on n'a déjà pas réalisé ce que l'on doit réaliser. Et du coup ça m'interroge, j'entends 

beaucoup depuis le début de la mandature, on a augmenté de 40% les crédits de la voirie, c'est une bonne 

chose parce que c'est une priorité. SAINT-PAUL-Lès-DAX le dit, c'est une priorité lorsqu'on voit l'état de nos 

voiries, de nos trottoirs. Mais où va l'argent ? Parce qu'il n'est pas sur les voiries de SAINT-PAUL-Lès-DAX. 

Dans tout l'effort qui a été fait, où va l'argent des voiries et des trottoirs ? Alors les trottoirs nous quand nos 

concitoyens nous écrivent en nous disant, j’ai l’herbe sur les trottoirs, au bout d'un moment on leur dit, c'est 

plus nous, adressez-vous à l'Agglomération.  

Et pour l'anecdote, je me rappelle qu'on avait beaucoup discuté avec le Président pour l'élection 

départementale où le fauchage des bords de route est un sujet important, il se trouve qu'en 2023 

le Département a fauché davantage le bord de route que l'Agglomération n’a nettoyé les trottoirs des herbes 

à Saint-Paul-lès-Dax. Je pense que cela va s'améliorer puisqu'on a deux recrues qui vont arriver, 

c'est ce qu'on s'est dit et on le souhaite vivement là aussi pour le bien-être de nos administrés.  

Sur les pistes cyclables, le sujet est revenu. C'est pareil, ça peut arriver qu'il y ait du retard parce qu'on a vu 

que les études environnementales étaient complexes, qu'il fallait affiner le tracé, qu'il fallait le corriger, 

qu'il fallait le modifier, problématiques avec la SNCF et autres, c'est tout à fait normal.  

Mais dans ce cas-là pourquoi ne lance-t-on pas les études pour les autres itinéraires stratégiques, on n'a pas 

dépensé les crédits de paiement qui étaient provisionnés sur l'année 2023. Si on veut aller vite en terme de 

transition, si on ne veut pas attendre 18 mois de plus lorsque les travaux seront lancés pour pouvoir réaliser 

un itinéraire supplémentaire, et on sait qu'il y a des collectivités qui sont prêtes à nous aider à l'image de la 

Région ou du Conseil départemental, mais lançons les travaux tout de suite.  

Ça vous fait rigoler, moi ça ne me fait pas rigoler la transition écologique, c'est un sujet important et puis 

on en reparlera tout à l'heure, enfin pareil pour les poubelles, je pense qu'on en reparlera dans le sujet 

suivant. Je suis surpris également de la différence de traitement entre le vieux pont de Dax où je rappelle que 

quand j'étais Vice-président, on avait évoqué cette opportunité d'avoir une piste cyclable et on se rappelle 

qu’on avait évoqué le coupe-gorge qui était le petit trou dans le trottoir lorsqu'on passe en vélo, 

en trottinette qui m'a valu une crevaison et je remercie le maire de Gourbera de m'avoir ramené cette fois-là. 

Cela n'a pas été pris, cela a été réinjecté, mais très bien, c'est très bien que l’Agglo le paye parce que cela a 

été rétrocédé, de même que l'aménagement aux entrées du pont, du coup on ne comprend pas pourquoi à 
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Saint-Paul-lès-Dax, sur l'avenue Maréchal Foch, où cela va être la même chose, on va réaménager la voie, 

cela va être rétrocédé à la communauté d'Agglo, on a un refus de l'Agglomération pour aider au financement 

des voies cyclables.  

Moi ce qui m'embête aussi dans ce budget, on en a parlé lors du débat d'orientation budgétaire, 

c'est le thermalisme. On avait suggéré qu'il puisse y avoir une compensation au retrait du Grand Dax du 

cluster à AQUI O Thermes où là aussi les chiffres présentés n'étaient pas très bons puisque c'est 35 000€, 

la contribution du Grand Dax, on l'a vérifié dans les comptes du cluster qui sont votés annuellement, 

alors que la Région abondait à hauteur de près de 170 000€ l'an dernier.  

J'en profite pour dire que la semaine dernière, la Région a voté un plan de sauvetage financier et provisoire 

pour le cluster AQUI O Thermes, donc on aurait aimé que ces éléments, 35 000 euros, puissent être intégrés 

à ce budget pour soutenir le thermalisme qui en a grandement besoin dans cette période. On pourrait 

démultiplier les sujets comme ceci, il y a des choses qui marchent bien aussi comme la fibre et 

heureusement, on est tous d'accord et c'est dans le projet de territoire, il faut continuer, bien sûr qu'il y a 

des éléments qu'il faut continuer, mais aujourd'hui ce qui frappe, à travers ce budget, c'est que ce n'est pas 

le budget du Grand Dax, c'est le budget du Petit Dax, en ce sens où on a une inégalité de traitement entre les 

communes dans les sujets que j'évoquais auparavant et je pense qu'on reparlera des déchets tout à l'heure. 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : C’est un concours de slogans ce soir, Monsieur BAZUS, on espère 

avoir des phrases de choc pour être repris. Alors, je comprends que l'exercice soit difficile parce que, 

je le redis, il n'y a aucune compétence qui baisse, parce que vous aimez citer d'autres collectivités qui ont 

beaucoup plus grâce que la vôtre à vos yeux, mais si on compare, les budgets sont maintenus. Et je le redis, 

moi, je ne fais pas de reformulation où je réponds à des questions où on me dit, cette salle, si on la fait,  

elle va être au détriment d'autres compétences, avec des études qui nous surprennent, alors que ce n'est pas 

le cas, j'acte, et donc je compare avec ce qui s'est fait sur d'autres investissements. Je redis là que 

notre objectif ambitieux, et je peux vous dire qu'au quotidien, il n'est pas simple à tenir, c'est de pouvoir 

mener ce nouveau projet, puisque celui-là est emblématique, il est visible. Entre parenthèse, je n'ai jamais eu 

d'offre de services d'autres collectivités qui voudraient partager la charge avec nous, tout en le mettant sur 

notre territoire. Si vous avez des courriers, des choses à montrer, n'hésitez pas. D'ailleurs dites-leur, 

parce qu'on n'a pas encore tout payé, si une autre collectivité veut venir cofinancer, dans l'intérêt global des 

populations que vous évoquez, notre salle de spectacle, il n'y a aucun problème, on trouvera les montages 

juridiques qui permettront de le faire, ce sera avec grand plaisir. La mise en œuvre que vous évoquiez, 

c'est un projet de territoire, on voit les priorités et on déroule tout ça en actions concrètes qui sont reprises 

dans ce budget-là. Je le redis, toutes les sommes y sont en fonction de tout ce sur quoi on s'est engagé.  

Je ne cache pas que l'exercice est compliqué, il faut trouver les solutions, il faut trouver les moyens de mener 

tout ça, avec un nouveau projet qui vient et la volonté de maintenir les compétences qui sont exercées pour 

notre Agglomération, en en augmentant certaines, on le disait sur la voirie, alors que ceux qui aujourd'hui 

nous disent qu’ils sont pour, n'ont pas voulu voter, je le redis, parce qu'il faudra toujours le redire, 

l'augmentation des contributions pour le permettre.  

Tout cela se poursuit, si on n'a pas le coût, c'est pour une raison très simple qu'on réexplique à chaque fois, 

mais apparemment des projets comme cela ne sont pas bien cernés par tout le monde. On est sur l'étude de 

programmation et à la fin du premier semestre 2024, on aura tous ces éléments-là pour débattre 

concrètement de l'équipement tel qu'il doit être, tel qu’il peut être configuré et toutes les notions de coût.  

Je ne comprends pas bien le débat sur le vieux pont, il aurait fallu ou pas faire une voie verte ?  

Parce que celle-là, elle est intégrée dans le cheminement de mobilité douce qui n'existe pas dans l'Agglo et 

comme pour les autres collectivités, c'est ce qui guide. Je rappelle, puisqu'on citait la Région, 

qu'elle ne finance pas toutes les pistes cyclables qu'on propose parce qu'elle souhaite aussi, et ça peut 

s'entendre, comme le fait le Département, une continuité dans les axes structurants qui sont réalisés dans la 

collectivité. C'est la même chose pour le Grand Dax et il y a une logique à ça. Sur le thermalisme, je suis 

surpris que vous reveniez sur ce sujet, on a eu une réunion avec la Vice-présidente en charge de ce sujet à 

l'Agglomération qui a acté même qu'on était presque dans une situation de gestion de faits et heureusement 

qu'on a revu le montage financier du cluster dont on parlait. Donc moi je confirme ce qu'on a fait la dernière 
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fois, que le thermalisme continue à être accompagné par l'Agglomération, par l'Office Intercommunal du 

Tourisme et du Thermalisme. On a encore eu une réunion avec les représentants des établissements 

thermaux du Grand Dax pour voir comment on faisait évoluer tout un tas de sujets parce que ce sont des 

choses au long cours. Après, on peut faire monter l’écume, le débat est toujours intéressant parce que ça 

permet de toujours préciser les choses, mais je redis que ce budget comprend le maintien de toutes les 

compétences, il y a ces études sur la salle de spectacle dans un environnement où il faudra qu'on continue à 

être très prudent sur la gestion parce qu'on voit quand même qu'après le Covid, après la crise énergétique, 

après ce qu'on peut appeler la crise des assurances, il se pourrait que d'autres accompagnements dont l'État 

ne soit plus au même niveau, donc il faut rester prudent. Mais enfin là, je rappelle quand même que 

l'épargne brute est nette, elle progresse en plus grâce à tous les efforts de gestion que nous menons. 

 

Arrivée de Mme Sophie IRIGOYEN 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : Juste deux points Julien, pour clarifier, parce que je ne veux 

pas laisser ça. Tout d'abord, sur la piste cyclable, il y a un AP/CP, on va passer de 2,5M€ à 3,6M€, il faut qu'on 

augmente à cause des coûts, il peut y avoir un retard d'exécution, mais les dépenses sont toujours engagées.  

C’est juste pour clarifier, on avait voté 2,5M€ au début, on va vous annoncer qu'on va passer à 3,6M€ parce 

que les études sont revenues, on sait qu'on va dépenser un peu plus et l'Agglomération est prête à 

accompagner, on ne peut pas créer une dépense supplémentaire tant qu'on n'a pas finalisé ce dossier.  

C'est juste pour présenter, c'est qu'on avait mis 3,6M€, on va rajouter 1,1M€ tout à l'heure.  

Deuxième point, qui concerne le thermalisme, ça, je ne peux pas l'entendre, comme tu vas le voir tout à 

l'heure, on n'augmente pas, comme ça se fait dans d'autres départements ou d'autres agglomérations, 

la taxe sur les résidences secondaires, c'était pour nous une façon d'accompagner nos hébergeurs pour qu'ils 

ne se retrouvent pas avec une augmentation de leur taxe parce que c'est comme ça qu'on peut soutenir 

concrètement les petit loueurs, les mamies et les papis qui avaient des appartements qu’ils vont louer.  

On aurait pu faire comme d'autres départements, augmenter la taxe sur la résidence secondaire, je sais qu'à 

Saint-Paul-lès-Dax, vous l'avez fait, ça c'est le choix de la collectivité, mais en tout cas, dans la construction 

du budget de Grand Dax, nous n'avons pas souhaité taxer les habitants et les acteurs économiques du 

thermalisme. 

 

Monsieur Christian CARRERE, Vice-président : Oui, je voudrais réagir un peu concernant la voirie et 

après sur les voies vertes. Concernant la voirie, je me réjouis de voir qu'à 2/3 du mandat, on s'aperçoit que la 

voirie est en mauvais état. Nous, quand les orientations ont été prises, c'est au début de mandat, donc quand 

on met 4,8M€ pour faire des voiries, ça représente, sur une mandature et sur 6 ans, ce qu'était prévu 

auparavant sur 12 ans. Donc l'effort est relativement important. On sait très bien que les voiries qui sont 

dégradées, ce sont les voiries des villes-centres.  

On regarde ce qu'il y a de fait, ce qui ne va pas, à chaque commission on en parle, on s'est aperçu que 

l'entretien était défaillant, on a mis 3 personnes de plus pour cet été. En revanche, les quartiers qui sont 

refaits, je peux vous dire que les gens sont très contents. Il y avait tellement de quartiers à refaire 

qu’on ne peut pas tout refaire en 3 ans, en 5 ans. Il faut un minimum, et vous savez très bien que 

la rénovation de nos voiries, cela se fait en ville sur 25 ans et en campagne, on peut pousser jusqu'à 35 ans. 

Donc on ne va pas en une seule mandature, récupérer le retard qui a été pris sur 2 mandatures. Concernant 

les voies vertes, quand j'ai pris ce nouveau dossier, qu'est-ce qu'il y avait sur un blanc ? Un coup de crayon, 

on passe là. Quand on revient sur le coup de crayon, il fallait voir si on pouvait passer ou pas. Donc en fin de 

compte, on a passé 3 ans où il n'y a rien eu de fait, juste un coup de crayon. Maintenant, il a fallu rentrer dans 

le dossier plus profondément, voir si c'était possible ou pas possible. Travailler sur d'autres pistes, bien sûr 

qu'on va y travailler, on sait très bien, on n'est pas encore en fin de mandat et on sait très bien qu'il faut déjà 

4 ans pour avoir les résultats techniques, les autorisations partout pour passer. Et puis on sait très bien, 

ce n’est pas très vieux, on sait très bien que la Région, le Département, il y a d'autres tracés qui arrivent et 

qui pourront aussi nous aider ou avoir d'autres organisations. Mais c'est évident qu'avant la fin de cette 

mandature, on partira sur un autre tracé. On sait très bien qu'il faut de 3 à 5 ans pour obtenir 
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toutes les autorisations. Cela ne se fait pas 2 ans, c'est mon point de vue.  

 

Monsieur Julien BAZUS, Conseiller communautaire : Oui, on est en phase avec le Vice-président. 

Je m'en réjouis parce que cela va avancer. C'est pour cela que la commune de Saint-Paul-lès-Dax avait 

proposée non pas la CLECT, mais l'appel au Fonds de concours pour pouvoir réaliser les travaux plus 

rapidement, puisqu'on le disait, on a 600 ou 900 000€ de retard sur les travaux actuels avec l'Agglo. 

Un mot sur les impôts, la ville de Saint-Paul-lès-Dax a augmenté la taxe sur les résidences secondaires, il faut 

savoir que sur cet impôt-là, on paie deux fois moins d'impôts que le Saint-Paulois. Et à Saint-Paul, on a deux 

configurations pour les gens qui louent pour les curistes, pour beaucoup, c'est déjà situé sur leur terrain, 

ils paient déjà leur taxe sur le foncier, mais c'est déjà intégré. Et puis pour les autres, c'est de l'investissement 

locatif, pour des gens qui vont utiliser les mêmes voiries, les mêmes trottoirs, les mêmes poubelles. 

Donc il est normal qu'ils aient une contribution.  

Et puis l'impact sur le thermalisme, quand on regarde les études sur la reprise thermale, on se rend compte 

que ce qui fonctionne le mieux à la reprise post-covid, c'est justement par ce type de location et non pas par 

les hôtels. Donc cela vient conforter la démarche qui est la nôtre en ce sens. 

 

Monsieur Serge POMAREZ, Conseiller communautaire : Oui, je voudrais revenir sur plusieurs points 

d'ailleurs. J'ai été sage jusqu'à présent. Pour la salle, je suis désolé, mais depuis le départ, je suis pour la salle. 

Mais je n'ai jamais dit que j'étais pour une salle simplement de la communauté d'Agglo du Grand Dax. 

J'ai toujours dit que j'étais pour une salle intercommunautaire. Vous l'avez dit Monsieur le Président, 

tout à l'heure, vous avez précisé que l'investissement serait de l'ordre de 20M€. Cela a évolué, 

mais on s'en doutait. C'est de l'ordre de 20M€. Vous avez su demander à vos voisins de bien vouloir 

participer avec une somme importante lorsqu’il s’agissait de la LGV. Et ils l'ont fait. Vous avez ainsi baissé 

de moitié la participation de l'Agglo. Je ne vois pas pourquoi il n'en serait pas de même pour cette salle 

que vous voulez absolument à Dax. Je vous signale quand même que j'étais un de ceux, quand j'étais 

Président du Pays (ALO) Adour Landes Océane, qui avait... CHAHINE, ça va ! 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : Ne m’appelle pas CHAHINE. Si on ne t’a pas appris la 

politesse, je vais te l’apprendre. Tu m’appelles Hikmat CHAHINE ou Docteur CHAHINE si tu veux mais pas 

CHAHINE. 

 

Monsieur Serge POMAREZ, conseiller communautaire : Moi, on m’appelle POMAREZ, et vous, 

vous me tutoyez alors que moi je vous vouvoie. 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Serge, c’est bon. 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : Si c’est pour entendre des bêtises, c’est bon 

 

Monsieur Serge POMAREZ, conseiller communautaire : Alors, c'était donc une proposition que j'avais faite 

au niveau du Pays ALO pour cette salle. Les présidents des quatre EPCI que je nomme le SEIGNANX 

à l'époque, ORTHE et ARRIGANS, MACS, et le GRAND DAX étaient d'accord pour qu'on se mette autour de la 

table pour parler de cette salle commune. Depuis, il y a eu des élections et vous avez pris en main ce dossier 

sans en parler aux autres.  

Je vous signale aussi qu’il y a un Président d'une communauté des communes qui n'est pas loin d'ici, 

qui vous a écrit il n'y a pas très longtemps, pour vous demander où en était ce dossier. Je le sais. 

C'est lui-même qui me l'a dit. Bon, il n'y a pas eu de réponse jusqu'à présent. Ah oui, oui, oui. Il n'y a pas eu 

de réponse de la Communauté d'Agglo jusqu'à présent, de la présidence de la Communauté d'Agglo. 

J'ajoute que pour commencer à faire quelques économies, vous avez quand même supprimé 

le PASS ACCESSION comme cela, 250 000€. Vous avez supprimé ou baissé des subventions 

à la Maison du Logement. Vous n'avez pas suggéré de mettre une augmentation sur l'aide aux communes, 

qui est toujours de 40 000€ depuis une dizaine d'années. 30 000€ oui, voilà. Je voulais vous demander 
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de la monter à 40 000€, vous voyez.  

Vous nous avez dit que vous n'aviez pas raboté certains budgets, moi je pense que oui. Je voudrais dire aussi 

sur la voirie, vous vous flattez que cette année encore, vous avez proposé 4,8M€ sur la voirie. 

Je vous signale que le mandat précédent, il y a eu des années où on est arrivé à pas loin de 4,8M€. Oui. 

Pourquoi vous rigolez ? Je le sais. J'étais Vice-président.  

Ensuite, pour ce qui concerne la différence de traitement, je ne voulais pas en parler mais vous m'obligez à 

en parler, la commune de HEUGAS a fait une voie verte sur une distance de 600 mètres. On a demandé 

une subvention à l'Agglo, pas de subvention. Une voie verte se propose sur le vieux pont de Dax. Subvention 

immédiate. Cela n'a pas eu lieu, d'après ce que j'ai cru comprendre non plus à Saint-Paul-lès-Dax. Bon, voilà. 

Alors tout ça fait que je ne voterai pas le budget de cette année. 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Surprise ! 

Oui, oui, oui. Il y a beaucoup de choses qui ne sont pas vérifiables. Je n’ai pas compris comme pour la LGV, 

donc vous réaffirmez que potentiellement, MACS, puisque c'est elle qu'on cite, veut participer 

au financement de notre salle de spectacle. Je le redis, puisque vous avez l'air d'avoir des contacts réguliers, 

il n'y a aucun problème.  

 

Monsieur Serge POMAREZ, conseiller communautaire : Ne déformez pas, je vous ai dit qu'ils voulaient 

se mettre autour de la table. Je ne vous ai pas coupé.  

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Je ne vous ai pas coupé, ne me coupez pas. 

Ne commencez pas comme ça. Je sais que vous avez du mal à vous retenir.  

 

Monsieur Serge POMAREZ, conseiller communautaire : Je n'aime pas du tout qu'on traduise mes propos. 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Ne commencez pas comme ça. Vous reprendrez la parole après, 

comme vous l'avez toujours fait. Je vous le redis, ce projet du Pays qui avait l'air très avancé, je n'ai jamais 

rien vu au Pays qui actait cela. Il y a peut-être eu des discussions assez informelles entre Présidents, 

mais il n'y avait rien d'abouti. Et je vous dis que comme on a voulu être efficace sur ce dossier, on a bien fait 

de le mener comme ça. Cela étant, le courrier dont vous faites allusion, puisque vous voulez qu'on vouvoie 

M. POMAREZ, je ne sais pas de quoi vous parlez, c'est complètement ubuesque pour moi. 

Donc apparemment, vous êtes mieux renseigné que moi sur les courriers qui arrivent à l’Agglo mais 

on va rechercher tout ça. Et puis, peut-être n'est-il pas arrivé, donc dites à Pierre qu'il peut le renvoyer 

parce que je n'ai rien reçu. Je l'appelle Pierre parce que lui, il autorise qu'on l'appelle par son prénom.  

Sur le reste, je maintiens que les sommes sont restées, on ne va pas refaire le débat sur la Maison du 

Logement puisque, je le redis, cette association continue à fonctionner, on regarde toujours comment 

elle le fait et on l'accompagne. D'ailleurs, on verra par une délibération qu'on continue à l'accompagner 

sur les sujets qui sont importants pour elle. Le PASS ACCESSION, si on l’a clôturé, c'est parce qu'il n'y avait 

aucune efficacité dans ce dispositif, dans les objectifs qui étaient poursuivis. C’étaient des sommes qui ne 

permettaient pas de déclencher un investissement chez le particulier qui les touchaient, puisqu'elles n'étaient 

pas significatives. Plutôt que de saupoudrer, on a préféré remettre les moyens sur autre chose.  

Et sur les Fonds de concours, je reviens sur ce que disaient Julien BAZUS et Sylvie PEDUCASSE sur l'efficacité 

et donc les taux de réalisation. J'ai eu cette discussion dans une autre Assemblée, à laquelle Sylvie, tu as pu 

assister, parce qu'au-delà des enveloppes affichées, il faut qu'on voie si elles sont dépensées. 

Je le redis, sur les Fonds de concours qui soient énergétiques ou aux communes rurales, les enveloppes ne 

sont pas dépensées aujourd'hui. Parce que, encore une fois, c'est lié aux investissements que peuvent porter 

les communes. On peut se faire plaisir aussi et augmenter les enveloppes et puis ne pas les dépenser 

derrière. Mais cela n'aurait pas une efficacité supplémentaire sur les objectifs que l'on poursuit, 

puisque je le rappelle, sur les 90 000€ qui sont alloués sur ce Fonds de concours généraliste aux communes 

rurales, en 2020, 75 000€ dépensés, 78 000€ en 2021, 15 000€ en 2022 et 98 000€ sur 2023. On n'est pas du 

tout au total de l'enveloppe. Encore une fois, on peut en parler, on peut se dire qu’on met des sommes, 



25   

c'est bien parce qu'au niveau de l'affichage, cela va être très intéressant, mais ça n'aura résolu aucun 

problème puisqu'ils ne sont pas dépensés.  

Les taux de réalisation, juste une précision, je confirme que sur 2023, on était à 95% du taux de réalisation du 

plan pluriannuel d'investissement et de l'année 2023 qui était prévu. C'est pour ça que je me permettais de 

dire dans une autre Assemblée que c'est une compétence sur laquelle il est intéressant de mettre 

des moyens parce que c'est visible et attendu par nos concitoyens et on arrive à des taux de réalisation, 

je le confirme aussi. Et puis, juste une dernière précision, mais je vais d'abord laisser Christian BERTHOUX qui 

avait demandé la parole depuis un petit moment. 

 

Monsieur Christian BERTHOUX, Conseiller communautaire : Oui, c'est un peu redondant, mais par 

rapport à ce que disait Christian CARRÈRE, je vais revenir un peu en arrière, le schéma cycle, il a existé. C'est 

un travail qui a été mené de front pendant plusieurs mois et vous devez l'avoir dans les cartons. Cela 

permettait d'anticiper pour les investissements voiries. Et là où je suis un peu scandalisé, c'est que 

l'avenue Maréchal Foch, c'est l'axe nord-sud qui passe par Saint-Paul-lès-Dax qui va jusqu'à Dax. 

Là-dessus, il y a des travaux et l'incidence pour Saint-Paul-lès-Dax est que Saint-Paul-lès-Dax va financer 

la voirie/cycle sur cet axe-là. Voilà. Sur le dossier vélo, je passe sur « cycle en ville » qui n'existe plus, 

on a même fait des aides à l'achat pour vélos électriques, donc cela veut dire que le budget vélo, 

il se réduit à peau de chagrin. 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Non mais parfait, tout avait certainement été fait avant et c'est pour 

ça qu'on est obligé de mettre plus de 3M€ sur la première piste cyclable de 14 km. Donc, moi, j'entends, 

je veux qu'on m'explique que tout était fait, que le Pays avait tout prévu. Pour moi, ce serait plus simple au 

quotidien. Alors, projet cycle, il y en avait certainement un, comme le disait Christian, des traits sur des cartes, 

qu'on en ait parlé et que cela ait permis de faire phosphorer les élus, ok, mais c'est depuis ce mandat qu’on 

est réellement passé sur des choses concrètes et que la première piste cyclable sera réalisée. 

Voilà, il faut parler concrètement. 

 

Monsieur Christian BERTHOUX, Conseiller communautaire : Je peux reprendre juste parce que les traits 

sur les cartes, c'est un peu insultant par rapport au travail qui a été mené de front par les agents de l'Agglo, 

par des spécialistes qui sont venus pour trouver justement un schéma cycle innovant, ce travail-là a été fait. 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Pardon, mais quand même. Bon ok.. 

 

Monsieur Christian BERTHOUX, Conseiller communautaire : oui, il peut être modifié, C'est vrai que 

les 14 km vers RIVIÉRE/ANGOUMÉ, c'est la « scandibérique », pour ne pas la nommer. Mais quand même, 

le nombre de passages qu'il va y avoir entre RIVIÉRE/ANGOUMÉ/MEES/SAINT-PAUL-Lès-DAX par rapport au 

nombre de passages entre l'axe nord-sud Saint-Paul-lès-Dax et Dax, on pourra comptabiliser. 

Je ne sais pas si on peut mettre des systèmes de calcul, mais c'est à valoriser cela. 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : C'est juste pour rappeler, Christian, qu'il y a eu un schéma 

cycle qui a été validé à l'époque c'était porté par Julien, qu'on a validé. Il y avait 20 axes identifiés, et on avait 

dit que l'Agglomération devait porter projet par projet, ils avaient été classés, et celui qui est arrivé en 

premier dans le classement, je rappelle sous couverture de Julien, c'était l'axe SAINT-PAUL-Lès-DAX/RIVIERE-

Saas et GOURBY. 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Non mais je pense qu'il ne parle pas d'un projet encore avant, 

où un Hollandais était venu. Pardon, parce que si j'ai dit juste des traits sur des cartes, ce n'est pas péjoratif, 

parce que c'est tracer un parcours sur une carte. Moi je constate, c'est quand on s'y met, et on peut féliciter 

d'ailleurs tous les services qui s'en occupent, qu'il faut avoir les autorisations, qu'ils soient de propriétaires 

privés, de l'État ou de tous les organismes qui existent, on a les lois environnementales, on a les lois sur l'eau, 

on a tout, c'est là quand même que le gros du boulot s'effectue, c'était en comparaison. Après qu'il y a eu 
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des volontés, des projets et il y en a eu plein, ce que les gens attendent, au-delà de voir des tracés sur une 

carte, c'est de pouvoir faire du vélo. Pas uniquement à Saint-Paul-lès-Dax, mais aussi comme on l'a estimé, 

de pouvoir traverser une bonne partie de l'Agglo dans des zones de sécurité avec des paysages qui font 

profiter de notre Agglomération. 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : C’est juste pour compléter, à côté de ce schéma cycle qui 

sera porté par l'Agglomération, je me rappelle bien, il y avait 45 kilomètres, on avait budgété combien cela 

allait nous coûter. C'était construit pour que ça soit interconnecté, on essaie de donner une vision, un schéma 

directeur de ce schéma cycle pour les 10 ans, 15 ans, 20 ans à venir. Et c'est comme ça qu'on l'avait présenté, 

donc c'est pour cela que j'essaie de présenter les choses d'une façon, cela a été fait d'une façon très 

objective, avec la complémentarité entre les schémas cycle portés par les communes, l'Agglomération, 

le Département ou la Région. 

 

Monsieur Thierry BOURDILLAS, conseiller communautaire : Déjà désolé pour le protocole, 

je vais te tutoyer. 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Mais moi je n'ai rien contre.  

 

Monsieur Thierry BOURDILLAS, conseiller communautaire : Juste puisque tu m'as tendu la perche 

sur la GEMAPI, on sait bien que j'ai voté contre le système d'endiguement, que le budget est passé 

de 11 à 16M€, dont 4 cette année, remettant aux calanques grecques tout autre projet possible, je voterai 

donc contre ce budget, c'est la principale raison, et forcément contre les AC/PC aussi puisque c'est lié. 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Malgré tout, par rapport à notre dernière discussion, je ne sais pas si 

tu as reçu mon dernier courrier, donc je t'informe que j'ai sollicité par le biais de notre député, le ministère, 

pour voir dans quelle mesure à terme la taxe GEMAPI pourrait servir de l'acquisition foncière pour que 

nous avancions un petit peu sur ce dossier et que nous ne soyons pas sur des positions trop crispées. 

 

Monsieur Thierry BOURDILLAS, conseiller communautaire : Je l'ai consulté également il y a deux ans, 

il m'a dit que c'était juste une volonté de l'Agglo. 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Après, tout ça met un peu de temps. J'entends la question, 

Pierre STETIN. 
 

Monsieur Pierre STETIN, conseiller communautaire : Je voulais revenir juste sur la taxe 

pour le thermalisme. J'étais déjà intervenu en conseil municipal de Dax. Je ne vois pas exactement en quoi le 

fait d'encourager la spéculation immobilière, cela aide les établissements thermaux.  

On peut augmenter cette taxe. Mais si on prend par exemple la Maison du Logement, Docteur CHAHINE, 

cela ne vous dérange pas de diminuer la subvention, et cela ne vous dérange pas d'encourager la spéculation 

immobilière. Vous voyez ce sont des choix politiques. Vous pouvez faire ce choix, mais comprenez 

qu'on ne partage pas forcément ce choix. 
 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : Heureusement qu'on ne partage pas, parce que là, chacun a 

sa vision. Quand je vois que la Maison du Logement a une trésorerie de 1,2M€, quand je vois qu'il y a une 

trésorerie beaucoup plus importante qu’à l'Agglomération, je suis désolé, je peux baisser ma subvention. 

Mais quand j'ai besoin de relancer l'activité principale de l'Agglomération qui permet de faire vivre 

tout le monde, qui permet de récupérer de l'argent, de la valeur ajoutée qui est créée par cette activité, 

qui nous permet de toucher des taxes pour que je puisse payer la subvention de 130 000€ à la Maison de 

Logement, oui, j'assume entièrement cette position. C'est juste pour expliquer, je l'assume entièrement, 

je respecte chacun dans sa position, je respecte ma position, parce que je suis en phase avec mes convictions 

en disant que je souhaiterais qu'on crée de la richesse pour la distribuer, sans créer des assistés par rapport 

à l'Agglomération. 
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Monsieur Pierre STETIN, conseiller communautaire : Mais si vous augmentez cette taxe, vous allez gagner 

plus. 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : Mais si j'augmente plus, à un moment donné les personnes 

vont être pénalisés pour développer leur activité, ils ne vont plus investir, ils ne vont plus mettre en place 

les stratégies de fonctionnement. 

Gérer, c'est une façon de regarder, tout le monde n'a pas de subventions, tout le monde n'a pas d’aides, 

ils ont besoin donc de compléments de revenus, parce que l’on n'imagine pas que les thermaux gagnent 

beaucoup d'argent. 

 

Monsieur Pierre STETIN, conseiller communautaire : ce n’est pas les thermaux, ce sont les résidences. 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : Oui, mais je parle des résidences. 

J’étais dans le milieu thermal, je sais très bien comment fonctionne l'habitation et l'organisation, à tel point 

quand j’ai voulu réhabiliter les thermes de Tercis-les-Bains, je suis passé directement du statut de loueur en 

logement à l'année.  

Si tout le monde fait comme moi, il n'y a de même plus de thermalisme à Dax, parce qu'on a besoin de louer. 

 

Madame Martine DEDIEU, Vice-présidente : Monsieur STETIN, cela n’est vraiment pas de la spéculation 

immobilière, je vous assure, on a beaucoup de petits logeurs qui n'ont qu'un appartement, ce sont des petits 

studios qui améliore leur retraite, parce qu'ils ont des petites retraites, et c'est vrai qu'après le Covid, 

il y a eu énormément de logements qui ont été loués à l'année. Cela nous manquait, c'est uniquement cela et 

je vous assure qu'il n'y a aucune spéculation immobilière, je vous assure. Si on n'a pas ces logements-là, 

on ne pourra pas trouver de curistes, on ne pourra pas toujours les loger, c'est tout. 

 

Monsieur Pierre STETIN, conseiller communautaire : Je ne veux pas enlever ces logements-là, mais si on 

augmente, est-ce qu’ils vont passer forcément à l'année ? Je ne pense pas que tous ces bailleurs vont passer 

à l'année. Est-ce que du coup, comme Saint-Paul-lès-Dax qui a pris la décision d'augmenter, est-ce qu'ils ont 

constaté ce phénomène ? On peut poser la question ? 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : Il a répondu tout à l'heure, le cas de Saint-Paul-lès-Dax 

est un peu particulier, c'est leur choix. Saint-Paul-lès-Dax 

 

Madame Martine DEDIEU, Vice-présidente : Ne pensez pas, M. STETIN, que quand vous touchez un loyer 

sur un appartement que vous louez à un curiste, le loyer est net.  

D'abord, comme l'a dit justement M. CHAHINE, ces appartements sont en règle générale loués entre le mois 

de mars et jusqu'au mi-novembre, et quand on arrive à les louer continuellement, on arrive à faire 

entre 10 et 11 cures. Les loyers sont un peu plus élevés que les loyers à l’année, mais vous avez des taxes qui 

arrivent de tous les côtés. Vous payez un impôt foncier, vous payez tout cela. Donc je vous assure qu'à la fin, 

vous ne finissez pas plus riche que ce que vous aviez au départ. Une fois que vous avez payé votre 

appartement, une fois qu'il est payé, vous avez un petit pécule qui arrive pour aider votre retraite, c'est tout. 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Sur ce sujet-là, il faudra aller expliquer, comme on le fait à 

Saint-Paul-lès-Dax, que ce sont des grands propriétaires immobiliers qui spéculent, parce que, Martine a très 

bien décrit la situation, ce n’est absolument pas le cas. Et il y a une deuxième chose que je rappelle, qui a été 

dite un peu en filigrane mais qui est le plus gros problème, c'est que, si vous augmentez la taxe, puisque ces 

appartements sont considérés, comme des résidences secondaires, vous augmentez la taxe sur les résidences 

secondaires à laquelle ils sont assujettis, 60%. Cela veut dire que vous incitez non pas à la spéculation ou 

à vendre les appartements, il y a des communes qui sont passé à 60%. Non mais vous n'êtes pas les seuls 

au monde. Si vous augmentez cette taxe, vous incitez, en fait, le propriétaire à avoir une autre destination de 

location pour son bien, c'est une destination à l'année, et vous faites diminuer l'offre de location pour les 
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curistes, et cette offre de location pour les curistes, en location meublée est essentielle pour notre tissu à 

nous. C'est-à-dire que l'accueil des curistes sur le Grand Dax, est fait de l'hôtellerie et essentiellement 

de ces locations de meublés. Donc, si vous incitez les gens à partir sur une autre activité, vous n'aurez plus 

cette offre-là, et du coup, si les curistes ne peuvent pas se loger, ils iront sur d'autres stations. 

Donc, quand on parle de soutenir le thermalisme, ce sont des actions concrètes, le maintien de l'offre locative 

pour les curistes sur notre territoire.  

C'est ça le débat, il ne faut pas extrapoler sur des concepts qui nous dépassent. S'il n'y a pas d'autres 

questions, je vous propose de voter. 
 

Il est proposé au Conseil DE VOTER par chapitre, tant en fonctionnement qu’en investissement, 

les budgets primitifs 2024, D’AUTORISER le Président à procéder, hors Décision Modificative (DM), à des 

mouvements de crédits de chapitre à chapitre (hors dépenses de personnel) au sein de la section 

d’investissement et de la section de fonctionnement, dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune 

de ces sections, D’ADOPTER les Budgets Primitifs 2024 du Budget Principal et des budgets annexes, 

arrêtés en recettes et en dépenses. 
 

Budget principal 

Voté à la majorité 
 

Pour : 31 
 

Contre : 23 

Ont voté contre : Mesdames Gloria DORVAL, Corinne LAPORTE, Martine GAY, Christine BEYRIS, Sylvie BEZIAT-

RICARD, Isabelle RABAUD FAVEREAU, Catherine FAVARD, Axelle VERDIERE BARGAOUI, Sylvie PEDUCASSE et 

Messieurs Henri BEDAT, Alain BERGERAS, Pascal VILATON, Pierre STETIN, Thierry BOURDILLAS,  

Jean-Marie ABADIE, Christian BERTHOUX, Serge POMAREZ, Jean LAVIELLE, André HUMEAU, Julien BAZUS, 

Alain GODOT, Philippe DELMON et Yves LOUMÉ. 
 

Abstentions : 3 

Se sont abstenus : Mme Bérengère SABOURAULT et Messieurs Albert AUZEMERY, Gerard LE BAIL. 
 

Budget annexe pépinière d’entreprises 

Voté à l’unanimité 
 

Budget annexe hôtel d’entreprises 

Voté à l’unanimité 
 

Budget annexe ZAE du village d’entreprises 2 

Voté à l’unanimité 
 

Budget annexe ZAE de Narrosse 2 

Voté à l’unanimité 
 

Budget annexe ZAE de Bénesse-lès-Dax 

Voté à l’unanimité 
 

Budget annexe ZAE de Téthieu 

Voté à l’unanimité 
 

Budget annexe ZAE les Cavaliers à St-Paul-lès-Dax 

Voté à l’unanimité 
 

Budget annexe ZAC de la Gare 

Voté à l’unanimité 

Budget annexe centre aquatique communautaire 

Voté à la majorité 
 

Pour : 56 
 

Abstention : 1 
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S’est abstenu : M. Jean-Marie ABADIE 
 

Budget annexe eaux pluviales 

Voté à la majorité 
 

Pour : 50 
 

Abstentions : 7 

Se sont abstenus : Mesdames Gloria DORVAL, Isabelle RABAUD FAVEREAU, Axelle VERDIERE BARGAOUI et 

Messieurs Serge POMAREZ, Jean-Marie ABADIE, Yves LOUME et Pierre STETIN. 
 

Le budget annexe transports de personnes 

Voté à l’unanimité 
 

Budget annexe eau potable 

Voté à la majorité 
 

Pour : 53 
 

Abstentions : 4 

Se sont abstenus :  Mesdames Axelle VERDIERE BARGAOUI, Isabelle RABAUD FAVEREAU et 

Messieurs Pierre STETIN, Yves LOUMÉ. 
 

Budget annexe assainissement 

Voté à la majorité 
 

Pour : 53 
 

Abstentions : 4 

Se sont abstenus : Mesdames Axelle VERDIERE BARGAOUI, Isabelle RABAUD FAVEREAU et 

Messieurs Pierre STETIN, Yves LOUMÉ. 
 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Les différents budgets principaux et annexes sont donc adoptés. 

Je vous en remercie. Il conviendra de m'autoriser à procéder, hors décision modificative, à des mouvements 

de crédit de chapitre à chapitre, hors dépenses de personnel au sein de la section d'investissement et 

de la section de fonctionnement dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune de ces sections, et 

d'adopter les budgets primitifs 2024 du budget principal et des budgets annexes arrêtés en recette et 

en dépenses selon le tableau jouant et tel que nous les avons votés. 
 

FINANCES 

POINT 6/ OBJET : FIXATION DU TAUX DE LA TAXE D’ENLEVEMENT DES ORDURES MENAGERES 

(TEOM) POUR L'ANNÉE 2024 
 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : La Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) 

représente un impôt local établi par la collectivité, conformément à la loi du 12 juillet 1999. 

Son objectif est de financer le service d’élimination des déchets. Le calcul de cette taxe se base sur la valeur 

locative du foncier bâti et le taux applicable est déterminé par la collectivité. 

Pour rappel, le Grand Dax gère la collecte des déchets et a délégué le traitement des déchets au SITCOM 

Côte Sud des Landes. 

Concernant le traitement des déchets, son coût a explosé en 5 ans avec une augmentation de la contribution 

du Grand Dax de 1 805 052 € sur cette période, soit une  évolution de plus de 36 % en cinq ans. Pour rappel, 

cette contribution représente le premier poste de dépense du Grand Dax, hors masse salariale. 

 

 2020 2021 2022 2023 BP 2024 

Coût du traitement 

Géré par le SITCOM 

4 989 948 5 217 946 5 397 003 6 341 500 6 795 000 
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Dans ce contexte, une évolution du taux de la TEOM est inéluctable. 

 

Comme vous le savez, c'est un impôt qui est spécifique et dédié pour cette compétence. Cette compétence 

présente un déficit de 800 000€ de fonctionnement. L'année dernière, il y avait 1M€ de déficit. 

On essaye d'équilibrer ce budget. On propose d'augmenter la taxe à 13,30% pour l'année 2024.  

Et cette taxe est calculée sur la valeur locative, qui n'est pas la même d'une commune à une autre, certaines 

sont peut-être secteur 3 ou 4 ou 5 par rapport à d'autres qui sont dans d'autres qui sont périphériques 

comme Herm ou Tercis-les-Bains, ça n’est pas la même taxe. L'effort n'est pas le même, parce que 

c'est calculé par rapport à la base locative.  

Pour donner un exemple, la moyenne est entre 8 et 20€, et c'est le même appartement dans deux communes 

différentes. Cela peut être entre Dax ou Saint-Paul-lès-Dax et Herm. Cela peut aller entre 8€ et 15€ 

pour le même bien, parce que comme la commune a une valeur locative plus élevée. C'est pour ça qu'on 

parle de valeur absolue. Et nous, on a fait une étude qui montre que l'évolution est entre 8€ et jusqu'à 35€ 

sur l'année pour une maison, donc 35 euros pour une maison qui est à Dax et qui fait 150 m2. 

 

Monsieur Pierre STETIN, conseiller communautaire : Alors moi, j'ai une question. Comme l'avait soulevé 

M. DARRIGADE, les usagers du Grand Dax trient davantage. Donc normalement, on fait d'économie, 

on est de plus en plus sensible à ces choses-là.  

Néanmoins, comment explique-t-on aux usagers cette augmentation ? Comment fait-on pour leur expliquer 

qu'ils trient davantage, qu’ils ont des containers qui sont mis en place, qu’ils n'ont plus la poubelle comme 

ils l'avaient autrefois, mais des containers, et cela c'est l'écologie. Mais comment on leur explique 

cette augmentation ? 

 

Monsieur Hervé DARRIGADE, Vice-président : Oui, c'est vrai qu'il y a un effort. Depuis qu'on a mis 

les containers collectifs dans toutes les communes, on a changé le mode de collecte. 

On a vu une plus grande sensibilisation des gens qui trient un peu plus et on a vu le poids des ordures 

ménagères baisser. Ce sont les vases communiquant, donc c'est très bien. Mais c'est que le début, 

c'est-à-dire qu'on est en train de déployer les containers semi-enterrés et ce déploiement, cet investissement 

va nous créer des économies sur du long terme. Mais cette année, ce qu'on a vu tout à l'heure, 

c'est qu'on a eu une très forte augmentation de la contribution auprès du SITCOM, qui a évolué, je ne vais 

pas rappeler les chiffres, mais on était à 1,3M€, 1,2M€, maintenant, on est à 500 000€ de plus, donc il faut 

l'amortir. L'année dernière, on a été obligé de prendre 1M€ sur le budget principal pour financer 

cette augmentation. Cette année, il va falloir rééquilibrer les choses, on ne va pas reprendre sur le budget 

principal puisque la TEOM est dédiée aux ordures ménagères. Sachant que dans l'avenir, il va falloir s'occuper 

des biodéchets, donc il va y avoir d'autres dépenses, on anticipe aussi sur tout ça.  

Les augmentations qui sont subies par rapport au SITCOM sont dures. Mais le but c'est de réduire 

les déchets pour que les contributions diminuent. C'est sur du long terme et je pense que les efforts et 

les investissements qui sont faits par le Grand Dax arriveront à un bon objectif. 

 

Monsieur Thierry BOURDILLAS, conseiller communautaire : Oui, question très simple, par rapport au 

territoire qui nous entoure, nos administrés, à valeur locative identique, ils paient plus cher ou moins cher ? 

Pas en pourcentage s'il vous plaît, en euro. Merci 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : En euro pour répondre, tout dépend comment c'est traité, 

je prends l'exemple d'une commune de la collectivité de Mont de Marsan, il n'y a pas un seul prix, 

il y a différents prix. 

Ils vont vivre le même schéma qu'on a vécu il y a quelques années. Ils vont se retrouver dans une situation 

assez dramatique par rapport à notre collectivité.  

Le deuxième point qui est assez important, c'est que l'évolution du SITCOM, qui représente 87% de ce 

budget, a évolué en l'espace de ces cinq dernières années de plus de 1,8M€, cela a plus 36% d'augmentation. 
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Une partie est justifiée, parce qu'il ne faut pas oublier qu'il faut qu'on continue à protéger l'environnement, 

et cette taxe y contribue, ce n'est pas uniquement pour enlever les ordures.  

Le deuxième choix qui a été fait dans la collectivité ici, c'est qu'il y a au niveau de SITCOM une augmentation 

du fait de l'assurance et maintenant le SITCOM n'est plus assuré.  

Si demain il y a un SEVESO qui explose, ce que je ne souhaite pas, on se retrouve avec 100M€ de pertes 

supplémentaires. L’autre point qui est assez important, c’est que des représentants n'ont pas voulu voter 

pour demander pourquoi il y a cette évolution de dépenses. 

Au niveau de l'Agglo dont c'est la compétence, on a essayé d'optimiser le coût de collecte, qui représente 

13% du budget global, qui a augmenté de 100 000€ malgré l'augmentation du gasoil. 

C'est bien, mais aujourd'hui si on veut réduire et maîtriser ce budget, il n'y a pas d'autre solution, 

il y a le triple R, il faut réduire, recycler et réutiliser. Il y a un autre point qui est souvent soulevé, à juste titre, 

par mon ami Jean-Marie ABADIE c'est de dire qu’il y a la collecte des déchets ménagers, mais il y a 

également les déchets qui sont spécifiques, c'est-à-dire tout ce qui est démolition, tout ce qui est débris, 

tout ce qui est gravats, tout ce qui coûte un peu d'argent, mais si on veut le faire supporter 

par les entreprises, vous allez voir qu'il va y avoir des dépôts sauvages. Cela mériterait que le SITCOM 

réponde à nos interrogations et nous montre quelle est sa politique dans les prochaines années, 

comment il va maîtriser ses coûts de dépenses, il faut qu'on ait tous du courage politique pour aller poser 

la question, ce n’est pas interdit qu'on pose des questions, comme vous posez des questions sur le budget, 

et c'est important qu'une collectivité aille poser la question. Parce qu’il n’est pas normal qu'on prenne plus 

37% en l’espace de 5 ans et qu’on ne dise rien. 
 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Merci, alors Thierry BOURDILLAS, c'est dans la suite de la question ?  
 

Monsieur Thierry BOURDILLAS, conseiller communautaire : Hikmat, tout ce que tu dis là, on l'a dit, redit, 

archi-redit, cela a été très bien dit par les services quand j'ai demandé la réunion d'informations à Yzosse 

au moment du changement, mais sur Google, quand tu poses une question, à la fin ils te disent, 

est-ce que la réponse est satisfaisante ? Non, tu n’as pas répondu à ma question ? 
 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : C'est que le Grand Dax assure la collecte, et pour le reste 

c'est le SITCOM. C'est que quand tu as une collectivité qui n'est pas étalée, elle va avoir moins de coûts que 

quand c’est une collectivité qui est étalée, éparpillée, parce que le coût de transport est plus important.  

Donc on va comparer les choses, au niveau collecte, nous sommes mieux placés aujourd'hui, mieux que le 

SITCOM, parce que ça a été bien géré, bien optimisé par les services, et on a amélioré les conditions. 

Mais après, quand tu vas comparer avec d'autres, parce qu'il n'y a pas qu’un seul prix à Mont-de-Marsan, 

il y a plusieurs prix. 
 

Monsieur Thierry BOURDILLAS, conseiller communautaire : tu veux qu’on prenne l’exemple 

de Mont-de-Marsan qui n’a pas d’UVE (Unité de Valorisation Énergétique), prend plus près. 

 

 
 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : En gros tout n'est pas comparable, parce qu'il y a des collectivités qui 

ont tout délégué au SITCOM, donc elles peuvent, à notre différence, équilibrer, cette compétence, 

elles peuvent ne pas la payer qu'avec la TEOM.  

Donc, mais si on prend la référence de ce soir, MACS, avec laquelle Serge POMAREZ souhaite créer des liens 

encore plus étroits, et je maintiens que nous souhaitons bien travailler avec MACS, je crois qu'on est à 12,5, 

ils sont à 12, et leur valeur locative, puisque le prix des biens sur la côte sont plus chers, donc, pour l'usager, 

c'est plus cher. Mais, ce n'est pas une comparaison universelle, parce que, comme Hikmat l'a dit, c'est difficile 

de comparer, mais si on veut cette référence de voisin à voisin, on est en valeur absolue, a priori, un peu plus 

cher chez nos voisins, parce que la valeur locative, alors que le taux est à peu près le même à 0,5 près, 

est plus importante, et comme c'est un pourcentage appuyé sur la valeur locative, cela revient plus cher. 
 

Monsieur Hervé DARRIGADE, Vice-président : Par rapport aux contributions du SITCOM, c'est un débat 



32   

qu'on va avoir avec les autres communautés des communes, c'est-à-dire de faire un rééquilibrage, parce que 

les calculs datent, on va rééquilibrer les contributions, essayer de trouver un compromis, parce que dans tous 

les scénarios qui ont été étudiés, le Grand Dax devrait être bénéficiaire et il devrait donner moins d'argent au 

SITCOM, voilà. Et puis, je vais revenir sur les investissements qu'on a fait, les conteneurs qu'on a mis 

en semi- enterrés, ces investissements avaient été calculés à la base, avec une augmentation de 2,5% tous les 

ans. Je ne vais pas revenir en arrière, on a eu ces augmentations, on ne peut plus maîtriser les 

investissements qu'on a fait, ils étaient calculés sur 2,5%, comme il y a une augmentation, on est obligé de 

rééquilibrer au niveau du budget. 

 

Monsieur Thierry BOURDILLAS, conseiller communautaire : Oui, mais je suis loin d'être contre la taxe, 

mais à un moment donné, quand on augmente quelque chose, c'est juste pour savoir si on est bon ou pas 

bon, parce que si nous, on est entre 8 et 30, si les autres, ils sont entre 1 et 5, c'est qu'à un moment donné, 

on n'est pas bon non plus, même si on ramasse, c'est tout ce que je veux dire. 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : On est mieux que les autres, j'insiste, on est mieux que les 

autres. Mais on ne peut pas comparer, pareil, c'est ce que je vais expliquer, c'est que si on regarde le taux de 

pourcentage, nous étions à 12,32, MACS était à 12, mais 12% de 100, ce n'est pas pareil que 12,32 de 75. 

C'est ce que j'essaie d’expliquer, et quand on regarde la taxe et combien un contribuable va payer de plus, 

je dis qu’il va payer 8€ de plus, et jusqu'à 35€, sur l'année, celui qui a une maison T5 centre-ville de DAX, 

qui est plus chère qu'une maison T5 à Tercis-les-Bains ou à Herm. Parce que c'est la valeur locative, 

et c'est difficile de comparer, parce qu'on ne connait pas la valeur locative des uns et des autres. 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Je constate que tu vas dans le sens de M. POMAREZ, 

c'est parce que tu as parlé à deux reprises de MACS, c'est-à-dire qu'on est déjà sur la fusion. 

 

Madame Sylvie PEDUCASSE, conseillère communautaire : Oui, alors, moi je comprends bien que ce sujet 

est complexe, dans la mesure où on ne maîtrise pas le traitement, et que c'est le traitement des déchets qui 

augmente, je comprends aussi que pour l'ensemble de nos administrés, ce qui est visible, c'est le service 

rendu, c'est-à-dire plutôt la collecte, et que de ce point de vue-là, ils ont vu le service diminuer, je pense que 

c'est ce que disait Pierre tout à l'heure. Si, par rapport à cinq ans en arrière où il y avait du ramassage de 

collecte à domicile, le service est considéré comme ayant diminué.  

Moi, la question que je me pose, je sais Hikmat, qu'on n'aura pas le même avis là-dessus, 

mais c'est la question de la fiscalité, et est-ce que la fiscalité est juste.  

Aujourd'hui, on a besoin d'équilibrer, on équilibre d'ailleurs tant en fonctionnement qu'en investissement, 

parce qu'au final, si on fait un petit calcul, si j'ai bien compris, on vise à atteindre les 10,5M€ de recettes pour 

10,5M€ de dépenses, incluant les investissements. On nous dit que c'est pour anticiper sur l'avenir, 

mais on a des leviers. On aurait pu, alors je ne participe pas à la commission d'environnement, mais on peut 

éventuellement réfléchir, puisque cette taxe, on a la possibilité de la moduler en fonction du type de déchets, 

en fonction du poids des déchets. Donc, on pourrait réfléchir à moduler éventuellement, plutôt que de faire 

peser cette augmentation de la taxe sur tous les administrés de manière indifférenciée. On pourrait peut-être 

faire des choix différents. Moi, je ne sais pas aujourd'hui, je suis incapable de faire le calcul, si avec des 

modulations, on arriverait à générer le même niveau de recette, et si du coup, cela ne serait pas plus juste 

pour nos administrés, parce que j'ai du mal à souscrire juste à l'argument, si jamais on s'en prend 

aux entreprises, on va avoir des déchets sauvages. Je suis désolée, on ne peut pas adhérer quand même 

à ce discours-là. Enfin moi, c'est quelque chose que je n'entends pas. On est tous normalement avec cette 

conscience aujourd'hui de la défense de l'environnement. Donc, ce n'est pas possible, ce n'est pas 

acceptable, et à ce moment-là, ces entreprises devraient être lourdement verbalisées si elles faisaient ça. 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : Mais juste pour revenir sur la taxe spéciale, c'est que comme 

lorsque vous achetez votre télé là aujourd'hui, vous avez un euro éco. Demain, quand vous allez faire des 
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travaux, si on augmente, qu'est-ce qu'il va faire ? Il va faire exactement pareil. Il va dire, 

comme il y a nettoyage de chantier, et il va rajouter l’évacuation avec des gravats.  

Aujourd'hui, c'est un choix qui a été mis en place. Et d'ailleurs, je vous invite à regarder dans certains 

endroits, Il y a des gens qui ont la flemme d'aller à la déchetterie et ils ont la flemme d'aller déposer en 

déchetterie. Tous les jours sur Tercis-les-Bains, il y a des gens qui laisse et qu’il faut aller ramasser.  

On a mis une optimisation pour les tournées, ce n'est pas uniquement pour faire une optimisation 

économique, mais également une optimisation écologique. Il y a pas mal de choses, parce qu'il y a moins 

d’émission de CO2, plus de collecte, les gens vont s'organiser.  

C'est une vision pour que les gens le voient un peu plus loin. Après, c'est une question de responsabilité. 

À tel point que j'ai imaginé mettre des caméras sur Tercis-les-Bains, à côté des endroits où les gens viennent 

déposer leurs poubelles. Et ça, je peux partager avec tout le monde, j'ai plein de photos. 

 

Monsieur Hervé DARRIGADE, Vice-président : Alors, au niveau taxation, on a deux choix. 

On a le choix de la TEOM, qu'on a actuellement, et on a le choix de la taxe incitative. On appelle cela 

« au poids ». Je pense qu'on n'est pas parti vers ça.  

D'autres communautés de communes ou agglomérations sont parties vers le choix de la taxe incitative.  

C'est-à-dire que vous payez au poids de vos déchets avec un badge, suivant votre poids de déchets. 

Le problème, c'est qu'on réduit les déchets considérablement, mais on s'aperçoit qu'il y a un deuxième effet, 

c'est-à-dire que les gens ne veulent pas payer, donc ils mettent les déchets un peu n'importe où, et il y a des 

déchetteries sauvages, et cela amplifie les phénomènes. C'est-à-dire que les gens mettent les déchets dans la 

forêt, n'importe où. Donc au niveau environnemental, ce n'est pas top. Pour nous, la solution, c'était de partir 

sur la TEOM. Alors vous voyez que c'est une taxe comme une autre.  

Mais la taxe incitative qui se fait dans certains endroits ne marche pas très bien. Elle n'a pas été bien compris. 

Elle fait diminuer la quantité de déchets. Mais les déchets vont autre part, là où il ne faut pas qu'ils aillent, 

parce que les déchets doivent être traités. Il ne faut pas qu'ils aillent dans la forêt. 

 

Madame Sylvie PEDUCASSE, conseillère communautaire : Moi, je voudrais quand même voir les chiffres, 

parce qu'Hikmat nous disait qu'il peut faire des photos partout autour de chez lui, et pourtant, il n'y a pas de 

taxe incitative, et visiblement, il y a quand même des gens qui ont fait des dépôts sauvages. Donc, je veux 

dire, ça, c'est déclaratif. Moi, je pourrais dire le contraire. Je vois d'autres communautés où 

cela a l'air de fonctionner. 

 

Monsieur Jean LAVIELLE, conseiller communautaire : Bon, moi, je voudrais essayer de ne pas parler trop 

de chiffres. C'est vrai que j'ai fait souvent cela à la commune, mais là, exceptionnellement, je vais essayer de 

ne pas parler de chiffres. Moi, les raisons pour lesquelles je veux m'exprimer, c'est un problème plutôt 

Saint-paulois, Saint-pauloise. C'est-à-dire, je vais un petit peu répéter ce que j'ai déjà dit lors du DOB, 

c'est que je me vois mal expliquer les augmentations de cette taxe de l’enlèvement des ordures ménagères, 

alors que chez nous, vous connaissez le problème, puisque je le répète à chaque fois, c'est qu'en fait, 

on a toujours ces fameux containers en bois, et que les gens, ils en ont ras le bol, parce que vous nous avez 

annoncé que ce serait en 2025. Alors, j'imagine mal que si jamais je votais ça, je me ferais flinguer chez moi, 

parce qu'il faut voir le nombre de personnes qui viennent nous dire mais ces containers, 

quand est-ce que vous allez nous les enlever ? Donc, on a toujours ces odeurs en été, on a toujours les rats 

qui se promènent, enfin, c'est catastrophique.  

Rien que pour ça, moi, je ne peux absolument pas voter cette augmentation, parce que franchement, 

les Saint-paulois ne comprendraient pas. Alors, en plus, ce que je voudrais rajouter, c'est qu'on parle du 

SITCOM qui a augmenté le traitement. Bon, on sait pourquoi. Je siège au SITCOM. J'ai encore la note de 

présentation. C'est plutôt des augmentations subies, vous le savez. Cela, c'est une chose. Ensuite, concernant 

ce qu'a dit tout à l'heure Hikmat, il a parlé de l'assurance. C'est vrai que cette assurance est un problème, 

mais vous savez pourquoi on ne s'assure pas ? C'est que l'assurance est tellement élevée que cela ne sert à 

rien de s'assurer. C'est une catastrophe. Alors, ça représente un danger terrible. C'est qu'on est sur le fil de 
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rasoir, parce que, budgétairement, on est tangent, on s'améliore. Ce n'est pas encore parfait. Mais c'est vrai 

qu'il ne faudrait pas qu'il nous arrive le moindre pépin, le moindre incendie. C'est la catastrophe. Alors là, 

je peux vous dire que, du coup, la taxe, elle va augmenter sacrément. Cela, c'est évident.  

Ensuite, quand on parle quand même des compétences de chacun, nous, on a donc la collecte, mais on n'est 

pas si bon que cela en collecte nous non plus. Cette fois-ci, cette année, on a augmenté quand même. On a 

un peu plus de 10 %. 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : Tu as oublié l'augmentation de l'essence, quand même, 

et l'augmentation masse salariale. Rassure-moi, l'augmentation masse salariale. 

 

Monsieur Jean LAVIELLE, conseiller communautaire : Oui, mais je vous rassure, si on devait se comparer 

avec le SITCOM, c'est qu'ils ont fait mieux que nous, quand même. Parce qu'eux, ils augmentent de 7 %. 

On n'est plus à plus de 10 % sur la collecte. 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : Si je me permets Jean, tu sais très bien que le taux 

d’absentéisme au SITCOM, il est de combien ? Rappelle-moi. 22, 25 % ? 

 

Monsieur Jean LAVIELLE, conseiller communautaire : 17 % 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : 17%, le taux chez nous, 5%, 7%. L'augmentation du coût 

salarial, je ne veux pas rentrer dans le détail parce que je ne connais pas le dossier, cela mérite d'être 

consulté. Vous savez, je suis resté très sobre, très neutre dans cette affaire, mais si on veut se comparer, oui, 

nous sommes mieux. 

 

Monsieur Jean LAVIELLE, conseiller communautaire : Il faut quand même comprendre que le SITCOM vit 

une situation que nous connaissons, mais c'est pire parce qu'ils ont en plus des taxes qui s'ajoutent. Puisque 

tu viens de parler quand même du personnel, moi je voudrais dire un mot, parce que je pense que l'autre 

jour quand j'ai discuté avec vous lors du DOB, on avait dit qu’il y a 43 % d'emplois en plus depuis 2020, etc. 

Sauf que ce n'est pas comme ça qu'il faut calculer. Il faut savoir qu'on peut constater que le poids de la 

masse salariale a diminué au fil des années. En fait, il faut savoir par exemple que quand on avait des 

dépenses en fonctionnement, de 14 463M€ en 2020, en 2024, on est à 19 800M€ à peu près, et pourtant, 

le poids de la masse salariale est en diminution en pourcentage. Donc tu vois, il y a quand même un effort de 

fait. 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : c’est un pourcentage, donc c'est normal.  

 

Monsieur Jean LAVIELLE, conseiller communautaire : ils font des efforts au même titre que nous. 

 

Madame Bérangère LASSOUQUE-SABOURAULT, conseillère déléguée : Oui, juste pour compléter, 

puisque nous sommes nombreux ici à être délégués auprès du SITCOM pour l'Agglo. Ce tableau 

d'augmentation était prévisible, il nous a été présenté déjà depuis longtemps, même depuis les précédents 

mandats. Et à l'époque, je vous rappelle que dans la presse, il y a eu des comparatifs pour répondre en partie 

à Thierry, sur ce que cela pouvait coûter concrètement aux différentes collectivités, et, on n'était pas si mal 

logé que cela sur l'Agglomération du Grand Dax et sur le SITCOM. Le SITCOM a quand même investi dans 

une unité de valorisation énergétique depuis le mandat précédent, qui permet donc de recycler 

la combustion des déchets en énergie, ce qui permet quand même de faire entrer des recettes, ce qui nous 

permet aussi justement d'avoir ce meilleur résultat au niveau du traitement des déchets. Mais la très 

mauvaise nouvelle qu'il y a eu il y a 3/4 ans, 2 ans peut-être, c'est que l'Etat actuellement taxe le SITCOM sur 

une activité polluante sur cette unité de valorisation énergétique, comme si c'était n'importe quelle 

entreprise qui fait une activité lucrative. Je me rappelle très bien à l'époque, Lionel CAUSSE et 
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Éric KÉRROUCHE qui sont montés au créneau à Paris pour essayer de faire bouger un peu les lignes en vain, 

donc juste pour présenter un petit peu le SITCOM sous un autre aspect. 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : Je n’ai pas critiqué cela Bérangère. 

 

Monsieur Hervé DARRIGADE, Vice-président : Moi je siège au SITCOM, je suis Vice-président, je vois les 

débats. A la dernière réunion, je ne vous ai pas vu et vous n'étiez pas présents, mais bon, c'était le vote 

du budget.  

Il faut savoir qu'au niveau du traitement, cela coûte cher, cela représente 75% du déchet. 

Les chiffres augmentent au niveau du traitement, exponentiellement. Donc, on peut réduire, c'est-à-dire que, 

moi ce que j'ai dit au SITCOM, c’est qu’il faut réduire la voilure au niveau des dépenses, pour nous permettre 

d’avoir une contribution moins importante au niveau du traitement.  

Mais c'est vrai que le SITCOM fait des efforts pour essayer de diminuer toutes ces augmentations, la TGAP 

augmente, je ne vais pas revenir sur toutes ces augmentations, mais on peut faire des économies pour être 

moins impacté. Alors, c'est vrai qu'au niveau de la masse salariale, il y a 17% d’absentéisme ce qui oblige 

les agents à faire des heures supplémentaires pour compenser. 

C'est quelque chose qu'il faut revoir, c'est en discussion, il faut essayer de diminuer ces dépenses. 

Il y a eu une augmentation, il y a 3-4 ans, au niveau du fonctionnement du personnel, on est en train de 

stabiliser mais il faut aller plus loin. On ne peut pas continuer à avoir des augmentations tous les ans de 

500 000€, 1 500 000M€, et j'espère que l’année prochaine, on n'aura pas une telle augmentation parce à un 

moment, il faut arrêter, dire stop, se mettre autour de la table et essayer de trouver une solution. 

Je pense qu'on va y arriver. Voilà, ce que je disais, c'est que le traitement coûte très cher et dans les années 

à venir, on sera taxé parce que l'Etat voudra qu'on diminue la production de déchets. 

 

Monsieur Jean-Marie ABADIE, Conseiller communautaire : la gestion des déchets est toujours un débat 

intéressant, on donne beaucoup de chiffres, mais on n'a pas toujours les bonnes informations. Je suis désolé, 

mais, il y a des choses qui ont évolué au SITCOM, cela peut-être en mal ou en bien. Je rappelle quand même 

que dans l'équilibre du budget, Hikmat, je pense qu’on n'est pas à 87% du budget sur le fonctionnement 

parce que quand on regarde le budget total, on est presque à 13M€, il y a 6,7M€ pour le traitement 

aujourd'hui et tout le reste, c'est l'Agglo. Les charges de caractère général, c'est 1M€, 2,5M€ de masse 

salariale, 2,5M€ d'investissement. Le coût de la collecte pour le Grand Dax, est à 6,6M€. Je comprends, 

tu prends la charge de fonctionnement net, mais ce n'est pas celle-là qu'il faut prendre parce qu'on a besoin 

d'acheter des camions, de les faire tourner, on a besoin de beaucoup de choses. En fait, aujourd'hui, 

la collecte coûte au Grand Dax, 6,6M€, On a fait ce choix. C'est sûr que si on le faisait par le SITCOM, 

elle nous couterait plus cher, c'est certain. Sauf qu'aujourd'hui le SITCOM a des équipements, 

pour l'ensemble des communes y compris les communes rurales, pour l'enfouissement, des choses comme 

cela. C’est pour rééquilibrer un peu, c'est sûr qu'on est à 54% du budget pour le traitement, le reste, 

c'est pour nous. Après, pour les tonnages, il y a des choses qui ont évolué, on est toujours sur des règlements 

antérieurs, mais manifestement aujourd'hui, on est sur 16 000 tonnes à peu près, et on ne paye pour le 

traitement que le déchet de ménage. On se posait la question des déchets, des assimilables qui partent à 

l'incinération, mais en fait, depuis que la taxe a été instituée en fonction du Code APE des entreprises, 

des collectivités aussi au niveau de l'Agglo, parce que chaque commune le paye, eh bien, aujourd'hui, 

il y a 3 400 tonnes de collectes sélectives et 33 400 tonnes de déchets de déchetterie qui, en fait, ne sont pas 

répercutés sur les coûts pour le Grand Dax. Alors vous allez me dire comment on les paye ? Eh bien, elles 

sont payées d'une part par cette redevance des entreprises et d'autre part, pour la valorisation qui est créée, 

les reventes de tous les produits, même si c'est difficile aujourd'hui, les marchés du papier et du verre sont 

très contraints pour le SITCOM, ce qui fait que je rappelle qu'aujourd'hui, quand on regarde ces tonnages-là, 
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aujourd'hui, on ne les paye pas. Donc voilà, ce sont des choses qui ont évolué mais on manque 

d'informations. 

Sur le coût global, Monsieur le Vice-président DARRIGADE, le SITCOM nous rétrocède 1,8M€ de valorisation, 

ce qui fait baisser notre facture également sur le traitement des déchets. Donc voilà un peu le 

fonctionnement global. D'une part, je dis qu'on a besoin du SITCOM, on est intégré dedans, ça fait partie de 

notre cheminement pour le traitement, que la TGAP a beaucoup changé puisqu’entre 2020 et 2025, elle aura 

+pris 12€ par tonne, ce qui est énorme. Tout n'est pas noir non plus au SITCOM et l'objectif, tu l'as dit 

Hikmat, tu le dis, toi aussi Hervé, c'est qu'on ait un territoire propre, que les déchets soient gérés.  

Faut-il pour autant se désintéresser de la gestion du fonctionnement ? Je pense que cela doit se faire, et je 

l'ai dit lors de la commission des maires, ça doit se faire entre les Présidents d’EPCI ou autres, les exécutifs, les 

Vice-présidents concernés, pour essayer de trouver des solutions, peut-être ralentir certains investissements 

qui sont demandés, pas uniquement par le sitcom, mais au niveau supérieur, on nous demande dans le 

traitement des déchets, d'avoir du tri, d'avoir des tas de choses, les biodéchets vont arriver, voilà toutes ces 

solutions. C'était un peu pour ramener, pour dire qu'on manque sûrement d'informations, Hikmat et Hervé, 

et on devrait pouvoir, lors de la Conférence des maires, amener tous ces éléments précis pour bien expliquer 

comment ça fonctionne, et faire attention quand on manipule les chiffres avec les pourcentages, il faut être 

très prudent. 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président :  Je veux répondre à tes pourcentages, parce que quand 

j'annonce un chiffre, je ne veux pas qu’on croit que j’annonce un chiffre au hasard. 

Le coût de fonctionnement de collecte était de 3,5M€ en 2023, il est passé à 3,6M€, c'est une augmentation 

de 0,1M€, soit une augmentation de 2,6%, ce n'est pas de 10%.  

Le coût de traitement de 6,8M€ et le coût d'investissement étaient de 2,8M€. Si tu additionnes, ces deux 

chiffres correspondent à 87%, et l'autre correspond aux 13%. Le deuxième point qui est assez important, 

c'est que vous n'avez pas posé la bonne question, c’est-à-dire pourquoi le SITCOM a augmenté de 36%  

en 5 ans, soit 1,8M€. Cela mérite un débat, est-ce qu'il faut changer la politique qui existe actuellement parce 

qu'on trouve qu'elle ne marche pas ? Peut-être parce qu'il y a trop de masse salariale. Je n'en sais rien, 

mais tout ce que je sais c’est que le SITCOM a augmenté le coût de traitement de 500 000€, l'année dernière 

il a augmenté d’1M€. On essaie de répercuter sur la population 800 000€, je vous invite à regarder les 

tableaux qui sont présentés. Quand on vient me poser la question, que fait le SITCOM ? Quand on demande 

aux gens d'aller poser la question dans le débat, dans le conseil d'administration, il y a des gens qui viennent, 

d'autres qui ne viennent pas, je ne veux pas entrer dans le débat parce que ce n'est pas le but de ce soir, 

c'est notre rôle d'aller interroger, de challenger. Peut-être qu’il faut qu'il change complètement de politique. 

Aujourd'hui tout ce qu'on sait, c’est qu’on a augmenté de 100 000€ sur le 3,8M€, 2,5%, c'est nettement moins 

que l'augmentation de l'inflation, l'augmentation de tout ce qu'on veut, c'est pour cela que je salue 

les services qui ont fait un effort, je salue les Grands Dacquois qui ont accepté également de jouer le jeu. 

Ce budget, qu'on le veuille ou non, on est obligé de l'équilibrer, si vous avez des questions, j'invite ceux qui 

siègent au SITCOM à poser la question, pourquoi est-ce qu’ils augmentent, et moi je vais aller demander, 

et je suis prêt à aller challenger leur directeur financier, mais à condition qu'il y ait toute l'Agglomération 

derrière pour y aller et pour discuter. Cela ne devrait pas être un sujet politique, les déchets ne sont ni de 

droite ni de gauche, c'est un sujet d'environnement et surtout de maîtrise des coûts, et pour répondre c'est 

que si on n’arrive pas à réduire, à réutiliser, à recycler, qu'on le veuille ou non, l'année prochaine, 

dans deux ans je vais revenir vous voir, on va dire qu’on va augmenter parce que le coût des charges fixes est 

assez élevé. 
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Monsieur Hervé DARRIGADE, Vice-président : Le dialogue avec le SITCOM existe, on est en train de 

trouver des solutions, on va se mettre autour la table pour que dans l'avenir il n'y ait pas de telles 

augmentations. Je pense qu'il faut trouver des solutions pour atténuer ces augmentations, parce qu’on ne 

peut pas tenir comme cela éternellement, donc une conférence des maires avec les Présidents, c'est en cours, 

il y aura une renégociation des tarifs, on regardera des solutions pour ne plus avoir ces augmentations, 

et je pense qu'on y arrivera. 
 

Monsieur Julien BAZUS, Conseiller communautaire : Je rebondis sur ce que disait Hikmat CHAHINE, 

moi je suis comme Saint Thomas, je ne crois que ce que je vois et ce que je vois aujourd'hui c'est qu'il 

manque toujours la moitié des points de tri à Saint-Paul-lès-Dax. Le constat c’est qu’il faut de l’argent mais je 

vois qu'il est déployé ailleurs. Alors il y avait un schéma de déploiement qui avait été réalisé sous l'ancienne 

mandature, et pourquoi pas, c'est tout à fait logique au vu de l'évolution urbaine. C'est là où nous avions 

travaillé avec les services, j'ai déjà dit, je me répète un peu, mais pour résoudre le problème 

à Saint-Paul-lès-Dax l'idée était de déployer deux zones de tri par an, de 2021 à 2025, et on résolvait le 

problème hors opération privée, bien évidemment, où on en a un afflux d'habitants et qui nécessitent 

l'installation supplémentaire, ce volet-là d'ailleurs fonctionne, puisqu'on a l'installation de points privés, 

mais il manque toujours la moitié des points-tris. Protéger l'environnement, je suis d'accord, il faut le faire, 

mais cela commence par le tri. Aujourd'hui, du côté du Grand-Mail, ils sont obligés d'aller faire leur tri jusqu'à 

Route d’Angouade, jusqu'à la rue du Pouillon, et lorsque vous arrivez le week-end sur ces points-tri, cela 

n'est juste pas possible. Ce qui est paradoxal, et c’est ce qu'on se dit depuis tout à l'heure, c’est qu’on 

améliorerait l'efficacité de la collecte, avec des dispositifs adéquats, dans une ville comme Saint-Paul-lès-Dax, 

qui est la troisième ou quatrième du département des Landes. Ce qui est surprenant, c'est d'avoir déployé à 

certains endroits où le besoin est moindre, et on fait moins d'économie. On avait souri avec la remarque de 

notre collègue Thierry BOURDILLAS l'autre jour, moi j'en ai trois sur un kilomètre, mais si on en avait mis trois 

à Saint-Paul-lès-Dax, on aurait traité 30% du problème. Il me semble qu'on était d'accord, au début de la 

mandature sur ce point-là, c'est de dire que s'il n'y a pas plus de services, il n'y a pas plus de taxes. 

Aujourd'hui, pour Saint-Paul-lès-Dax, il y a moins de services. Pour nous, les élus Saint-Paulois, il n'est pas 

possible qu'il y ait plus de taxes. Donc là, c'est clair, comme position, enfin, on ne tourne pas autour du pot. 

Elle est connue, reconnue, répétée, c'est extrêmement clair. Et je terminerai avec une question, parce que je 

suis surpris par ce que dit Hikmat CHAHINE et Hervé DARRIGADE, qui peut très bien demander au directeur 

financier, l’interroger, faire le travail.  

Tout à l'heure, j'étais frappé, mais parce qu'on est passé par là, avec ma collègue Sylvie PEDUCASSE et 

les élus de l’exécutif Saint-Paulois, de voir qu'il y avait une menace à peine voilée sur notre collègue 

Bérangère SABOURAULT, parce qu'elle s'était abstenue sur le budget. Sauf erreur de ma part, 

Hervé DARRIGADE, Vice-président ici, Vice-président au SITCOM, a voté contre le budget. Donc la question 

que je vous pose également, c'est, en votant contre le budget du SITCOM, est-ce que Hervé DARRIGADE va 

rester Vice-président du SITCOM ? 
 

Monsieur Hervé DARRIGADE, Vice-président : Je vais vous répondre. 

Alors, j'ai voté contre le budget pour qu'il y ait un effet détonateur, c’est à dire qu'il faut revoir 

le système de fonctionnement. Je me suis entretenu avec le Président, et je ne suis pas dans l'optique de 

démissionner, c’est différent de l'Agglomération, c'est à dire que l'Agglomération donne une contribution au 

SITCOM. Donc on donne une somme d'argent pour le traitement des déchets. Et nous, on est là pour 

défendre les intérêts du Grand Dax, donc, je ne vois pas pourquoi je démissionnerai.  C'est à dire, je suis en 

train de défendre l'Agglomération auprès du SITCOM pour qu'on n'ait pas ces augmentations et 

qu'on trouve des solutions pour qu'on arrive à lisser sur le temps des augmentations. Vous parlez des points 
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tri, vous savez très bien que les travaux ne se font pas du jour au lendemain, il y a un programme qui a été 

établi et on a fait en sorte que le programme permette de faire des économies rapidement. C'est à dire qu'on 

a privilégié les endroits où c'était du porte à porte, je ne vais pas revenir sur les travaux. 

Et à Saint-Paul-lès-Dax, les travaux vont se faire rapidement. Et en plus, il va falloir y trouver une solution 

pour les biodéchets. Et on va augmenter les points tri au niveau de Saint-Paul-lès-Dax Il n'y aura pas de 

problème. Et en coopération avec le SITCOM et l'Agglomération du Grand Dax, on a fait un effort, un très 

gros effort au niveau des implantations des points de tri. Et sur Saint-Paul-lès-Dax, ne vous inquiétez pas,  

les travaux vont se faire et vous serez surpris par l'ampleur des travaux qui sont prévus dans le budget. 
 

Madame Sylvie PEDUCASSE, Conseillère communautaire : Oui, alors juste une dernière, parce que du 

coup, je cherche un peu, puisqu'on me dit non, ce n'est pas possible, tout le monde va jeter ses déchets, 

cela ne marche pas.  

Moi, je trouve un rapport de l'ADEME qui a trois ans, donc il n'est quand même pas très vieux, qui dit tout le 

contraire en fait, qui dit que partout où on a mis en place la taxe incitative, cela a fait baisser de plus de 40% 

la quantité de déchets produites, que toutes les collectivités qui n'ont rien fait, qui sont sur la TEOM, 

observe une augmentation de 5% à peu près par an, structurelle, alors que celles qui ont mis en place la taxe 

incitative ont plutôt une maîtrise de leurs coûts, avec des coûts qui sont maintenus. Je vois aussi qu'on a la 

possibilité de le tester sur une partie du territoire pendant une période donnée pour savoir si ça porte ses 

effets sur le territoire. Je vois aussi qu'il y a des appels à projets pour lesquels on peut bénéficier de 

financement et vous me répondez d'un revers de main, en tout cas, cela ne marche pas, ce n'est pas la peine, 

votre intervention ne sert à rien. Je trouve ça quand même extraordinaire. Donc, je ne sais pas, l'ADEME, 

ce n'est pas moi, ce sont des faits. 
 

Monsieur Hervé DARRIGADE, Vice-président : J'ai dit que dans les collectivités où ils ont mis en place 

la taxe incitative, il y a un effet inverse. Vous avez raison, le poids par habitant a baissé considérablement, 

mais la quantité de déchets est déplacée, c'est-à-dire qu’elle est mise en dehors du circuit de traitement, 

c'est-à-dire que vous trouvez des déchets un peu n'importe où et cela, je pense qu'au niveau de l'image du 

Grand Dax que ce n'est pas le but. 
 

Madame Sylvie PEDUCASSE, Conseillère communautaire : Ce n'est pas ce que dit le rapport de l'ADEME 

qui est quand même le sujet en termes d'environnement. Oui, mais on a tous des exemples. Là, il y a quand 

même un rapport qui est quand même assez précis sur le sujet. On pouvait dire j'ai un exemple, j’ai bien dit, 

je ne sais pas, mais est-ce qu'on peut étudier ? Je ne comprends pas que d'un revers de main, on dit, ce n'est 

pas vrai, j'ai un exemple. Il y a des rapports. Appuyons-nous sur les rapports, regardons ce qui est possible ou 

pas possible ou bien testons. Et on verra si nos administrés sont si inconséquents que cela. 
 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : Sylvie, c'est juste pour répondre sur ce point. 

Je suis entièrement d'accord avec toi, mais il faut que les représentants, ici présents, qui siègent au SITCOM, 

se posent la question sur leur politique de maîtrise et de réduction d'organisation. Au lieu de cela, ils 

donnent le pouvoir et la procuration au SITCOM pour voter. Mais ce sont de bonnes questions, je suis 

d'accord avec vous. Mais la question n'est pas là, il faut changer toute l'organisation.  

Si demain il y a la taxe incitative, je suis le premier à voter pour, s'il y a la taxe à la pesée, je serai le premier à 

voter pour. Mais c'est toute l'organisation du SITCOM qui doit changer. Je leur ai dit, je suis déçu de votre 

présentation parce que vous n'avez pas présenté une visibilité à moyen terme de comment 

vous allez maîtriser les coûts.  

Donc aujourd'hui, on a un budget, je dois l'équilibrer, tout ce que je sais, c'est que le budget de 

l'Agglomération de Grand Dax a subi en espace de 5 ans une augmentation de 1,8M€, cette année 500 000€, 
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l'année dernière 1M€. Il faut qu'on l'équilibre. Et si vous voulez vous exprimer auprès du SITCOM, je serai le 

premier à me joindre à vous. 

 

Monsieur Alain BERGERAS, Conseiller communautaire : Oui, par rapport à la dernière réunion du SITCOM, 

je tiens à préciser et que soit clair entre nous, j'ai envoyé mon pouvoir au siège du SITCOM. 

Mais je l'ai donné à une personne du Grand Dax parce qu'on m'a fait sous-entendre, lors de la conférence 

des maires, que je l'avais donné à une personne du SITCOM, ce qui est complètement faux. 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Tu t'en es rendu compte depuis parce que tu as oublié de le préciser 

lorsque cela a été abordé.  

Bon, on va conclure. Moi je rappelle qu'on peut avoir toutes les expérimentations qu'on souhaite mais 

à un moment, la gestion des ordures ménagères doit être payée par la taxe des ordures ménagères. 

C'est-à-dire que ce qu'on est amené à faire ce soir, c'est réguler par rapport à nos dépenses.  

Comment l'expliquer à des gens qui voient leur service baisser, comme la question a été posée et 

la taxe augmentée, c'est parce que le coût du traitement augmente. Cela, c'est un fait. Sur la collecte, 

on est en train d'investir pour pouvoir nous organiser différemment et faire baisser les coûts. 

On parlait d'écologie tout à l'heure parce que quand on défend le fait de rester en porte à porte, il y a aussi 

une pollution supplémentaire quand on fait le ramassage et la collecte de cette manière. Et en plus, on met, 

et pour moi ce n'est pas neutre, nos agents en danger parce qu'avoir deux rippers accrochés derrière 

un camion, on peut tous comprendre qu'en termes de sécurité au travail, ce n'est vraiment pas 

ce qu'il y a de mieux. C'est pour ces trois raisons qu'on fait la réorganisation.  

On parlait de levier. Quel est le levier ? La collecte sélective, moi, je suis preneur de tous les exemples, 

pas dans les rapports de l'ADEME, mais des collectivités qui l'ont employée. Toutes celles qu'on a consulté, 

nous ont dit que ce sont des coûts d'investissement effroyables. C'est-à-dire qu'il faut mettre des choses 

individuelles qui permettent de peser les déchets chez chaque personne. Cela ne fonctionne pas parce 

qu'il faut déposer, embarquer sur les camions qui ont des problèmes de fonctionnement épouvantables. 

Et en plus on a ce phénomène de dépôts sauvages, qui fait que les trois collectivités qui étaient très avancées 

sur le sujet nous ont dit, on revient sur des choses... Alors après, c'est vrai que ces mesures de facturation,  

à la tonne ou au kilo émis, sont beaucoup plus vertueuses, mais pour l'instant, il n'y a pas de rapport 

investissement/gain suffisant pour qu'on aille vers là. Donc on continue à investir pour avoir des points 

d'apport collectifs, pour avoir des organisations plus simples pour nos agents. Et cela, alors qu'on est en 

période d'investissement, cela permettra de faire baisser le coût de la collecte dans la collectivité.  

Mais je rappelle quand même que ce qui explose, c'est le coût du traitement. Personne n'a jamais dit ici que 

le SITCOM était responsable de toutes les augmentations qu'on subit. C'est même le sens, 

puisque Jean-Marie ABADIE le propose, de toutes les discussions que j'ai depuis trois ans avec le SITCOM. 

Et Dieu sait qu'il y en a eu de discussions. Et chaque fois qu'on revient pour le budget, on prend une 

augmentation. 1M€ l'année dernière, encore 500 000€ cette année. Moi, je dis, attention, cela ne peut plus 

continuer comme ça. Et quand on analyse rapidement le budget du SITCOM, au contraire de ce qui a été dit 

par Jean LAVIELLE, 40 % de plus de dépenses au fonctionnement de 2020 à 2024. Les dépenses de personnel 

qui, selon les éléments de langage que t'a donné le SITCOM ont augmenté de 37 %. Alors, en pourcentage, 

puisqu'on a un budget qui ne cesse d'augmenter, la masse salariale, elle baisse en pourcentage. 

Mais elle a augmenté de 37 % en quatre ans. Plus 43 agents, ce n'est pas 43 %, qui ont été recrutés. 

L'absentéisme, on en a parlé. Un recrutement encore sur le poste communication, le service communication 

du SITCOM, est-ce que c'est l'enjeu aujourd'hui ? Et un projet d'investissement de 5M€ sur une recyclerie. 
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Est-ce que dans le contexte actuel, on est obligé de lancer ces investissements alors que le budget n'est pas 

équilibré sans augmenter de manière très conséquente la contribution des EPCI ? Que la contribution, 

elle augmente parce qu'il y a des taxes, il y a l'UVE à financer, je veux bien l'entendre. 

Mais dans ces proportions, alors que les efforts de gestion, on ne les constate pas, je dis qu'il y avait matière 

à interroger ce budget et à voter contre s'il n'allait pas dans le sens qu'on avait proposé depuis trois ans de 

réduction et de plan d'économie réel. Et moi, je vais vous dire, je regrette quand même qu’on ait des élus de 

l'Agglo qui ne viennent pas siéger, que ce soir, on nous resserve les éléments de langage du SITCOM au lieu 

d'aller chercher, comme nous on le fait avec eux, des sources d'économie pour faire que cette facture puisse 

baisser et qu'en fait, au lieu d'être les défenseurs du budget de l'Agglo, on aille défendre ce soir le budget du 

SITCOM. Moi, alors qu'on est dans un contexte d'augmentation du traitement en permanence, on va 

conclure, je trouve ça, je vous le dis très clairement, dommage, je pense qu'on avait mieux à faire et 

je remercie Hervé de l'avoir fait courageusement., on n'est pas du tout dans la même situation qu'une Agglo, 

puisque ce sont les Agglos qui contribuent, il n'y a pas de fiscalité directe.  

Et puis, puisque à chaque fois, on a le propos Saint-Paulois qui nous dit, on ne fait rien chez nous, alors vous 

augmentez la taxe et puis on ne fait rien. La taxe sert à financer tout ce qui va être fait durant le mandat et 

depuis le mandat, oui, parce qu'on ne dépense pas à l'instant T une taxe qu'on prend en même temps. 

Et donc, je précise que tout le plan de développement a été validé en commission environnement, 

notamment par les élus Saint-Paulois, lorsque tout le déploiement a été fait. Je précise aussi comme le dit 

Hervé, on fait par priorité. C'est-à-dire qu'on est d'abord allé sur les endroits où il faut réformer le mode de 

collecte pour mettre du collectif là où on était en individuel. C'est d'abord ce qu'on a fait depuis le début de 

ce mandat. Et je pense que les élus Saint-Paulois ne sera pas contre cette réorganisation qui est plus saine au 

niveau financier, mais qui surtout est plus saine au niveau environnemental et pour la sécurité de nos agents. 

Et ensuite, petit à petit, on pourra aller sur ce que l'on peut qualifier de plus esthétique parce que je suis 

d'accord avec l'objectif qui a été atteint à ce niveau-là par les colonnes en bois qui ont été mises un peu 

partout. Enfin, elles ont été mises et pour l'instant, elles fonctionnent. Il faut, je le redis à chaque fois, 

redéployer là où nous devons le faire parce qu'il faut modifier la collecte. Et ensuite, comme ça a été prévu, 

on ira sur. Donc je rappelle que 51 colonnes ont été enterrées sur Saint-Paul-lès-Dax, 31 sur des projets 

neufs, 20 sur des remplacements de ces fameuses colonnes en bois dont 35 ont été supprimées. Il y a eu 

deux points tris entre 2022 et 2023 pour le premier semestre 2025 puisque c'est là que le plan prend son 

ampleur sur Saint-Paul-lès-Dax. Il y aura 32 colonnes semi-enterrées qui seront installées plus deux points 

tris au même endroit. En 2026, 24 colonnes et on créera trois points tris. Et en 2027, 50 colonnes et 5 points 

tris. Ça veut dire que les deux par an auxquels tu faisais allusion, ils seront faits. Mais ils seront faits au rythme 

qu'on avait prévu depuis le début. Et ils seront financés grâce à la taxe d'enlèvement des ordures ménagères 

qu'il est proposé d'augmenter ce soir pour payer tout ça. Et je précise que d'autres villes qui ont encore des 

colonnes en bois et qui souhaitent qu'elles soient changées, passeront en 2027. Je parle de Herm, je parle de 

Saint-Vincent-de-Paul et je parle de Dax parce que tout ça doit être cadencé. Et si vous vouliez qu'on aille 

plus vite, je vous invite ou j'aurais souhaité que vous veniez, comme l'a fait Hervé avec d'autres élus ici 

présents, pour défendre notre thèse disant que le SITCOM, même s'il a des charges incontournables à 

assumer et qu'ils sont imposées, peut quand même, comme nous le faisons nous, avoir des mesures qui 

permettent de juguler les augmentations de fonctionnement de plus 10% que l'on a chaque année, 

cet investissement à 5M€ ou ces recrutements. Je comprends qu'on les fasse parce que c'est une demande 

qui est faite par l'ensemble des agents, mais nous, qu'est-ce qu'on fait à longueur de journée ? On regarde si 

on peut, si on ne peut pas, on explique. Et d'ailleurs, sur toutes ces modifications de collecte et de gestion 

des ordures ménagères, on ne s'est pas caché derrière notre petit doigt, on est allé l'expliquer dans les 
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communes de l’Agglo à l'occasion de la mi-mandat. Voilà, donc il est important de remettre les bases du 

sujet qu'on a ce soir. Et pour pouvoir assumer, parce qu'on n'a pas d'autre choix, les augmentations 

auxquelles on a à faire face, il faut adapter notre taxe d'enlèvement des ordures ménagères. 

Voilà, je vous propose maintenant de passer au vote.  

 

Il est donc proposé de fixer le taux de la TEOM à 13,30 % pour l’année 2024, soit une augmentation 

de +7,95% par rapport au taux de 2023, qui était de 12,32%. 

 

Il est proposé au Conseil DE FIXER le taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 

pour l’année 2024 à 13,30%. 

 

Voté à la majorité 

 

Pour : 39 

 

Contre : 12 

Ont voté contre : Mesdames Sylvie BEZIAT-RICARD, Martine GAY, Isabelle RABAUD FAVEREAU,  

Catherine FAVARD, Sylvie PEDUCASSE, Christine BEYRIS et Messieurs André HUMEAU, Christian BERTHOUX, 

Jean LAVIELLE, Serge POMAREZ, Julien BAZUS, Alain GODOT. 

 

Abstentions : 6 

Se sont abstenus : Mesdames Gloria DORVAL, Corinne LAPORTE, Axelle VERDIERE BARGAOUI et  

Messieurs Pierre STETIN, Alain BERGERAS, Yves LOUMÉ. 

 

FINANCES 

 

POINT 7/ OBJET : FIXATION DES TAUX DE FISCALITE LOCALE - EXERCICE  2024 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : Les articles 1609 nonies C et 1636 B sexies du 

code général des impôts impose au Conseil communautaire de se prononcer sur le taux d’imposition 

applicable à chacune des taxes directes locales suivantes : la cotisation foncière des   la taxe foncière sur les 

propriétés bâties, la taxe foncière sur les propriétés non bâties et la taxe d’habitation sur les résidences 

secondaires. 

Pour rappel, depuis la suppression par l’État de la taxe d’habitation sur les résidences principales, seule 

subsiste la taxe d’habitation sur les résidences secondaires et les dépendances non rattachées 

à une habitation principale. Par ailleurs, la communauté d’agglomération a la faculté de reporter, sur les trois 

années suivantes, ses droits à augmentation du taux de cotisation foncière des entreprises non retenus au 

titre d’une année. 

Il est ainsi possible de capitaliser un potentiel de taux non utilisé. 

La décision de mettre en réserve une possibilité d’augmentation de taux de CFE doit être soumise à 

l’approbation du Conseil communautaire. 

 

L’état de notification des bases prévisionnelles de fiscalité de 2024 indique une réserve de taux capitalisé 

de 0. 

Pour 2024, le taux mis en réserve est à 0. 
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Il est proposé au Conseil DE VOTER le maintien des taux de 2023 à compter de l’année 2024 comme 

indiqué ci-dessous : 

 

 

 Taux 2023 Taux 2024 

Cotisation Foncière des Entreprises 28,67% 28,67% 

Foncier bâti 2,00% 2,00% 

Foncier non bâti 2,39% 2,39% 

Taxe d'habitation sur les résidences 

secondaires 

 

8,89% 

 

8,89% 

 

DE DÉCIDER de ne pas utiliser de réserve de taux de cotisation foncière des entreprises pour l’année 2024 

Est-ce-que vous avez des questions ? 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Sur le sujet précédent peut-être ? 

 

Monsieur Julien BAZUS, Conseiller communautaire : Mais oui, parce qu’on ne peut pas laisser passer 

quelque chose d'aussi gros. 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : C'est bon, Julien, on a compris, honnêtement. 

Pose la question au SITCOM, parce que là, franchement... 

 

Monsieur Julien BAZUS, Conseiller communautaire : Hikmat CHAHINE, c'est complètement déplacé, 

cette intervention-là. On est dans une enceinte démocratique, que ça plaise ou non. Ce n’est pas hors sujet, 

c'est le paradoxe le plus total. Vous passez une demi-heure à nous expliquer que l'augmentation va financer 

l'augmentation du SITCOM et à la fin, vous venez nous dire que ça a financé les point tris Saint-paulois. 

C'est absolument faux. Vous confondez les poches dans le budget. Oui, mais de par les messages passés, 

c'est faux, une fois encore, notre positionnement est très clair. Vous parliez de la réunion publique, vous aviez 

annoncé également que ça vous plaise ou non, les élus Dacquois, ce n'est pas très grave. Vous avez 

commencé les points de Rivière, vous avez continué à Dax, tout va bien. De même, vous avez annoncé en 

réunion publique l'augmentation du budget voirie. On voit bien qu'on est en retard et qu'il ne sera pas 

compensé d'ici la fin d'année quand vous nous direz que ça va servir là tout de suite, mais on demande à le 

voir parce que les élus Saint-Paulois, André HUMEAU et Alain GODOT vous ont spécifié depuis le début 

qu'on était opposé à ce plan et moi-même, en séance publique, à plusieurs reprises. 

Donc c'est complètement paradoxal et c'est erroné dans ce que vous dites. 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Tu arriveras à faire croire ça à personne. Les faits que j'ai donnés sont 

clairs. J'ai donné les chiffres du déploiement. Il faut accepter aussi qu'il y ait d'autres communes qu'on équipe 

et puis c'est aussi simple que ça. 

 

Monsieur Jean LAVIELLE, Conseiller communautaire : Alors là, je m'inscris en faux parce que vous m'avez 

désigné. Alors je vous signale que si je n’ai pas pu aller, le jour du vote du budget, au SITCOM, 

c'est parce que j'ai eu un contre-temps. Ceci dit, j'étais présent au DOB et j'ai vu des Dacquois que je voyais 

pour la première fois au SITCOM, ils sont venus pour la première fois le jour où il y avait le DOB. Je suppose 

qu'ils sont allés aussi voter le budget. Donc, de dire qu'il faudrait que les Dacquois aillent un peu au SITCOM, 
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oui, parce que je ne les ai pas beaucoup vus. On s’est souvent retrouvé à deux avec l’adjoint de RIVIERE.  

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Ça c'était vraiment important de le dire. Ça fait avancer le sujet. 

 

Voté à la majorité 

 

Pour : 48 

 

Abstentions : 9 

Se sont abstenus : Mesdames Gloria DORVAL, Sylvie PEDUCASSE, Isabelle RABAUD FAVEREAU,  

Catherine FAVARD, Catherine FAVARD, Messieurs Serge POMAREZ, Jean LAVIELLE, André HUMEAU,  

Pierre STETIN. 

FINANCES 

 

POINT 8/ OBJET : TAXE POUR LA GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES ET LA PREVENTION 

DES INONDATIONS - FIXATION DU PRODUIT DE LA TAXE POUR 2024 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : Depuis le 1er janvier 2018, le Grand Dax est compétent en 

matière de Gestion des Eaux, des Milieux Aquatiques et de la Prévention des Inondations (GEMAPI), ce qui 

comprend, selon l’article L211-7 du Code de l’environnement, l’aménagement de bassins ou de fractions de 

bassins hydrographiques, l’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, 

y compris leurs accès, et la défense contre les inondations. 

La loi a prévu la création d’une taxe additionnelle dite « taxe GEMAPI » pour financer cette nouvelle 

compétence. La délibération du 19 septembre 2018 a institué cette taxe à compter du 1er janvier 2019 mais 

sans fixer de montant. 

La taxe est dédiée au financement exclusif de la compétence GEMAPI. Le montant maximal susceptible d’être 

appelé ne peut excéder 40 euros par habitant, soit pour l’agglomération qui compte 63 350 habitants 

(population DGF 2023) une enveloppe maximale de 2 534 000 euros. 

Le Programme d'Action de Prévention des Inondations (PAPI), évalué en 2019 à 11,3 M€ HT, a été revu à la 

hausse par la délibération du 8 février 2023, approuvant la signature d'un avenant portant le montant du 

programme à 17,1 M€ HT et prolongeant le délai de réalisation de 3 ans (2029). 

 

 

Malgré cette hausse, il est proposé de maintenir la taxe GEMAPI à hauteur de 1,5 M€  pour 

l'exercice 2024. La législation impose de délibérer chaque année sur le montant nécessaire à l’exercice de 

cette compétence. 

À partir du montant adopté, les services de la Direction des Finances publiques calculeront les taux 

additionnels de fiscalité pour chacune des impositions locales concernées (taxe foncière sur les propriétés 

bâties, taxe foncière sur les propriétés non bâties, taxe d’habitation sur les résidences secondaires et 

Cotisation foncière des entreprises). Le produit sera réparti proportionnellement aux recettes que chacune 

de   ces taxes a procuré l’année précédente à la communauté d’agglomération. 

 

Monsieur Julien BAZUS, Conseiller communautaire : Oui, j'ai un vrai hors-sujet, mais puisqu'on parle d'eau 

et qu’il fait très chaud dans cette assemblée, est-ce qu’il serait possible d'avoir un réassort en eau dans les 

carafes, s'il vous plaît.  

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : On n'a pas de personnel pour aller remplir les carafes, donc je vous 
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invite à y aller. Après avoir voté, ça sera le mieux. On n'a pas de personne qui remplisse l'eau des élus. 

Les élus se remplissent l'eau ici. 

 

Il est proposé au Conseil DE FIXER le produit de la taxe pour la gestion des milieux aquatiques et 

la  prévention des inondations à 1 500 000 € pour l’année 2024. 

 

Madame Sylvie PEDUCASSE, Conseillère communautaire : Ce sera rapide et probablement sans surprise. 

Mais dans une autre assemblée, on m'a dit qu'on ne pouvait pas me reprocher de ne pas être constante. 

Donc, ce sera la même chose ici. Lorsque nous avons décidé d'appliquer sur la Communauté 

d'Agglomération du Grand Dax la taxe GEMAPI, j'avais exprimé ma désapprobation. Donc, en conséquence, 

je ne voterai toujours pas cette délibération. D'ailleurs, on voit bien ce qui se passe. C'est qu'en dépit d'une 

taxe qui existe, qui impacte déjà nos administrés, ça va être en plus un coût pour la collectivité. Puisque cette 

compétence nous a été déléguée de manière obligatoire par l'Etat depuis 2018. Alors que, certainement, 

comme je l'ai dit pour d'autres sujets, l'Etat aurait pu trouver des ressources et des leviers de financement qui 

pèsent aujourd'hui sur les collectivités. Donc, à la fois sur nos administrés et maintenant sur la collectivité. 

Donc, je ne voterai pas cette délibération. 
 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Oui, on avait déjà entendu le propos. Alors, l'Etat a transféré cette 

compétence cela a permis de lever une taxe pour la payer. Et on paye quand même la moitié. Il faut rendre à 

César ce qui lui appartient.  
 

Voté à la majorité 

 

Pour : 53 

 

Contre : 2 

Ont voté contre : Mme Sylvie PEDUCASSE et M. Thierry BOURDILLAS 

 

Abstentions : 2 

Se sont abstenus : Mme Martine GAY et M. Pierre STETIN 

 

FINANCES 

 

POINT 9/ OBJET : REVISION ET PROLONGATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMMES ET 

REVISION DES CREDITS DE PAIEMENT DES AP 2024 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : Pour ne pas alourdir la section d’investissement des budgets 

et améliorer leur taux de réalisation, le Grand Dax utilise la procédure des Autorisations de Programme et 

Crédits de Paiement (AP/CP) depuis 2012. Cela permet d’améliorer la visibilité à moyen terme en définissant 

une programmation dépenses / recettes et de mieux visualiser le coût d’une opération étalée sur plusieurs 

exercices. 

Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées 

pour le financement d’investissements. Elles demeurent valables sans limitation de durée, jusqu’à ce qu’il 

soit procédé à leur annulation ou à leur liquidation, elles peuvent être révisées. 

 

Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant 

l’année pour la couverture des engagements financiers contractés dans le cadre des autorisations de 
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programme correspondantes. 

 

Il convient, de prolonger la durée et d’ajuster le montant de certaines autorisations de programme ainsi que 

le montant ou la répartition des crédits de paiement initialement prévus pour tenir compte des crédits de 

paiement inscrits au budget primitif 2024 du budget principal et des budgets annexes assainissement et 

eaux pluviales, conformément au tableau ci-joint. 

 

Il est proposé au Conseil D’APPROUVER la prolongation de la durée et l’ajustement du montant de 

certaines Autorisations de Programme et d’ajuster les Crédits de Paiement selon les inscriptions au budget 

primitif 2024 du budget principal et des budgets annexes assainissement et eaux pluviales tel qu’exposé dans 

le tableau ci-joint. 

 

Voté à la majorité 

 

Pour : 38 

 

Contre : 8 

Ont voté contre : Mesdames Axelle VERDIERE BARGAOUI, Gloria DORVAL, Isabelle RABAUD FAVEREAU, 

Corinne LAPORTE, Messieurs Thierry BOURDILLAS, Alain BERGERAS, Yves LOUMÉ, Pierre STETIN. 

 

Abstentions : 11 

Se sont abstenus : Mesdames Martine GAY, Christine BEYRIS, Catherine FAVARD, Sylvie PEDUCASSE, 

Messieurs Jean LAVIELLE, Serge POMAREZ, Christian BERTHOUX, Philippe DELMON, André HUMEAU, 

Alain GODOT, Julien BAZUS. 

 

POINT 10/ OBJET : REPRISE ET AFFECTATION PROVISOIRE DES RESULTATS 2023 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : Le Conseil communautaire peut, au titre de l'exercice clos et 

avant l'adoption du compte administratif, procéder à la reprise anticipée des résultats. 

Lorsque le résultat excédentaire de la section de fonctionnement est repris par anticipation, 

la reprise s'effectue dans les conditions suivantes : 

- l'excédent de la section de fonctionnement est destiné à couvrir en priorité le besoin de 

financement de la section d'investissement (compte tenu des restes à réaliser) ; 

- le solde disponible peut être inscrit soit en section de fonctionnement, soit en section 

d'investissement. 

Le Conseil communautaire inscrit également au budget de reprise la prévision d'affectation. Le déficit de 

fonctionnement peut de la même façon faire l'objet d'une reprise anticipée. Il est alors repris en dépenses de 

la section de fonctionnement. Le besoin de financement de la section d'investissement ou, le cas échéant, 

l'excédent de la section d'investissement, sont également repris par anticipation. 

Dans tous les cas (affectation d'un excédent ou reprise d'un déficit de fonctionnement), les restes à réaliser 

des deux sections font également l'objet d'une reprise anticipée. Les différents éléments faisant l'objet de 

cette procédure doivent obligatoirement être repris (ou affectés) dans leur totalité. Il ne peut y avoir de 

reprise partielle. 

 

Il est proposé au Conseil, DE CONSTATER les résultats provisoires de l’exercice 2023 de l’ensemble  des 

budgets du Grand Dax, DE DÉCIDER de reprendre par anticipation ces résultats provisoires 2023 et 
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 les affecter comme indiqués dans le tableau joint en annexe. 

 

Voté à la majorité 
 

Pour : 56 

 

Contre : 1 

A voté contre : M. Thierry BOURDILLAS 

FINANCES 

 

POINT 11/ OBJET :MODIFICATION DU FONDS DE CONCOURS A  L’INVESTISSEMENT DES COMMUNES 

RURALES 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : Le Grand Dax accompagne les communes rurales 

via un fonds de concours à l’investissement des communes. 

Afin de mieux faire connaître les actions et les compétences du Grand Dax dans toutes les communes, 

il est proposé de modifier le cadre des règles applicables aux procédures d'instruction, d'attribution, 

de contrôle ou encore d'évaluation du fonds de concours à l’investissement des communes rurales, 

en redéfinissant les engagements des bénéficiaires, notamment en termes de contrôle et de publicité. 

Il est rappelé que, réglementairement, le montant du fonds de concours ne peut excéder la part du 

financement assuré, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours. 

Les modalités de gestion de ce fonds de concours sont les suivantes : 

 

Bénéficiaires : Les communes de moins de 10 000 habitants au 1er janvier de l'exercice concerné 

(sens INSEE) 

Dépenses éligibles : Les dépenses d'investissement au sens de la nomenclature comptable M57 (chapitre 

204) à l'exception des travaux en régie immobilisés. 

Domaines éligibles : Tous les domaines d'intervention sont éligibles à l'exception des compétences 

relevant du Grand Dax (Voirie...) et des acquisitions foncières. 

Domaines prioritaires : Seront considérés comme prioritaires les projets présentant un intérêt en terme de 

mutualisation des services (achat de matériel) ou d'équipements partagés (équipements mis à disposition 

d'autres communes ou associations extérieures à la commune), les projets de travaux de valorisation du 

patrimoine, les projets de travaux de mise aux normes de sécurité et/ou d'accessibilité des bâtiments publics 

et des espaces publics. Les communes sont cependant libres de présenter des projets innovants ne 

correspondant pas à cette liste. 

Taux de subvention : 50% du montant hors taxe restant à charge du bénéficiaire, déduction faite des autres 

subventions reçues. 

Assiette subventionnable : 10 000 € hors taxe minimum, correspondant au reste à charge du bénéficiaire. 

Montant maximum du fonds de concours : 30 000 €. 

Nombre de dossiers par commune : deux dossiers maximum pourront être subventionnés par commune et 

par mandat, avec un maximum cumulé de subvention du Grand Dax de 30 000 €. 

 

Madame Sylvie PEDUCASSE, Conseillère communautaire : Oui, alors on a bien compris le message. 

Sauf que, et je pourrai dire la même chose sur le point 5, je crois que c'est là où il y a une modification de 

certains textes, en particulier sur la partie communication. Alors j'entends et ça me paraît tout à fait juste 

comme le font d'ailleurs toutes les collectivités que l'ensemble des financeurs doivent être présents sur les 

éléments de communication. Là où je suis très très étonnée, c'est la petite ligne qui souligne que la CAGD 

doit être invitée et avoir un temps de parole. Mais il me semble que chaque élu dans sa municipalité, qui est 

en particulier les maires qui sont également membres de la CAGD, sont tout à fait légitimes pour pouvoir 

parler au nom de la CAGD dans laquelle ils représentent leurs administrés. Donc autant je trouve qu’il est 
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nécessaire de préciser le financement par la collectivité, je trouve ça assez normal. Par contre, cette ligne, 

je la trouve assez curieuse, eu égard à nos fonctions en tant qu'élus communautaires. 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : On a donc des élus qui viennent d’autres institutions. 

La première chose, ils demandent de parler quand il y a des financements, que ce soit à l'État, à la Région, 

au Département. Et même si vous allez jusqu'au bout, mais on n'a pas voulu le faire mais on serait obligé 

de mettre une plaque. Au niveau réglementation, j'invite tout le monde à mettre une plaque. 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Alors la question, c'est très simple. Donc je propose aux communes 

qui seront concernées d'envoyer l'invitation à la Communauté d'Agglomération qui, comme toutes 

les collectivités, enverra l'élu qu'elle souhaite. Je ne vous cache pas que quand il y a des inaugurations 

où le Conseil Départemental a été co-financeur, je ne suis pas appelé à parler. Donc c'est un parallélisme 

des formes. Donc vous invitez l'Agglo et l'Agglo enverra l'élu qui la représentera. 

 

Madame Sylvie PEDUCASSE, Conseillère communautaire : À la différence, c'est que quand je suis élue 

au Conseil Départemental, je n'ai pas été élue par mes administrés, en même temps que j'ai été élue au 

Conseil Municipal. Ce sont deux élections différentes et deux instances différentes.! Il fallait écrire carrément 

que vous voulez que ce soit l'exécutif de la CAGD qui ait la parole que visiblement 

c'est ce que vous sous-entendez. 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Non, là on extrapole, la communauté d'agglomération 

enverra les élus qu'elle souhaite lorsque les communes auront envoyé leurs invitations. Ça pourra être des 

membres de l'exécutif, et ça pourra être d'autres élus, notamment s'ils ne sont pas disponibles. Donc 

n'hésitez pas à suivre le processus que je vous ai indiqué. 

 

Monsieur Serge POMAREZ, Conseiller communautaire : On tombe bien bas, mais où est la confiance dans 

cette assemblée, je me demande. Ça devient pénible, quoi. Vous m'avez écrit, Monsieur le Président, 

pour me reprocher de ne pas avoir indiqué que la commune de HEUGAS allait toucher 30 000€ 

pour la réfection de la salle des sports. Je ne connaissais pas le coût de la salle des sports. Je ne savais pas si 

le Conseil Départemental allait venir, je ne connaissais que la DETR. 

Et vous vouliez que je vous mette au-dessus de tout le monde pour les 30 000€ que vous veniez m'apporter, 

qui me conviennent très bien. J'aurais préféré 40 000€ dans la circonstance. Non, il ne faut pas exagérer, et 

on revient sur la voie verte du Vieux Pont. Vous l'avez signalé à tout le monde que c'était la communauté 

d'Agglo qui avait financé ?  Non, vous ne l'avez pas dit. Vous ne l'avez pas dit. 

Bon, c'est un exemple mais c'est terrible d'en arriver là ! 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Bon, merci. Soit on est d'accord avec le principe, ce qui apparemment 

n'est pas votre cas M. POMAREZ, quand il y a un co-financeur il doit être cité, invité, ça n'a pas toujours été le 

cas donc il était bon de le rappeler et puis on ne peut pas dans le même temps se plaindre que l'Agglo n'est 

pas assez identifiée, qu'il n'y a pas assez de monde dans les réunions publiques et puis ne pas la citer quand 

elle fait des réalisations. Il n'y a rien d'exceptionnel, c'est ce que font toutes les collectivités et puis il n'y aura 

pas de soucis d'organisation particuliers, ça se fera très simplement. 

 

Madame Gloria DORVAL, Conseillère communautaire : je voudrais juste vous faire remarquer que ni l'État, 

ni le Département, ni la Région ne nous envoient ce genre de choses, on le fait normalement, on n'est pas à 

l'école, on sait ce qu'on a à faire et on met en évidence la Communauté d'Agglomération à chaque bulletin 

municipal, vous pouvez vérifier, il y a une page ou deux sur la Communauté d'Agglomération et sur tout ce 

qu'elle fait. Donc à un moment, il faut peut-être faire confiance aux élus, c'est tout, point. 

Je suis d'accord avec M. POMAREZ, vous n'êtes pas étonné que je sois d’accord avec lui. 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : J'ai la liste là, mais si, je vous réponds parce que vous avez encore une 
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fois, vous avez dit quelque chose dont on peut vérifier le contraire, j'ai la liste de toutes les collectivités qui 

dans leur règlement d'intervention, comme nous, reprennent tous ces éléments de communication de 

manière très précise. A Dax, nous avons dû refaire une plaque sur un bâtiment municipal qui avait été 

cofinancé, puisqu’une des collectivités a remarqué qu'elle n'était pas assez grande, donc vous voyez que c'est 

partout et toutes les collectivités font ça, donc encore une fois ça n’est pas le cas. D'autres questions ? 

 

Monsieur Julien BAZUS, Conseiller communautaire : Oui, enfin toutes les collectivités ne le font pas dans 

ces termes, moi, j'ai encore vu une convention du conseil Régional tout à l'heure, ce n'est pas dans ces 

termes-là qui vont bien au-delà de ce qui est prévu légalement, et puis l'autre point, je le dis, 

Hikmat CHAHINE, c'est valable pour les 20 communes de l'Agglomération, moi aussi, j'étais surpris de voir 

dans des bilans de mi-mandat, dans lesquels ne citait pas l'Agglo, pour de la voirie, pour des poubelles, 

pour des pistes cyclables, pour un déploiement de fibres, et la palme est certainement pour l’enseignement 

supérieur. 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : On a cela à chaque fois, je vais citer le Conseil Régional, puisque le 

bénéficiaire s'engage à mentionner la participation financière de la Région Nouvelle-Aquitaine à la réalisation 

de son projet, à faire figurer le logo de la Région Nouvelle-Aquitaine, donc c'est elle qui nous a fait refaire le 

panneau sur tous les documents d'information et de communication relatifs à l'objet de l'aide régionale, 

rapports annuels, pages d'accueil site internet, affiches sur site dans un lieu visible du public, et sur toute 

étude, recherche et édition en lien avec le projet, lors de toute manifestation publique organisée en liaison 

avec l'objet subventionné, dans ces rapports avec les médias, tout manquement aux obligations définies au 

présent, pour entraîner la résiliation de la présente convention en application de l'article 9, si après, etc...  

Bon, c'est pareil dans les représentations. 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : Juste pour rappeler, Julien, c'est juste pour rappeler la 

différence entre ce que l'Agglo fait par délégation de services et les fonds de concours. Jusqu'à présent, 

jusqu’à preuve du contraire, je n'ai pas encore eu de Fonds de concours sur la commune de TERCIS-Les-

BAINS, on vient juste le voter. On parlait du Fonds de concours des communes rurales de 30 000€. On ne 

parle pas de l'Agglomération qu'on remercie tout le temps, si on lit bien la délibération, cela concernant le 

Fonds de concours à l'investissement des communes rurales.  

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Bon, donc rien d'exceptionnel. 

 

Madame Martine GAY, Conseillère communautaire : A propos de ces Fonds de concours, vous avez dit, et 

j'ai pu le constater, que l'enveloppe globale avait été conservée, mais vous dites aussi que tout n'est pas 

dépensé, alors l'enveloppe globale qui a été conservée, c'est celle de l'an dernier qui a été utilisée. 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : Non madame, on a voté un AP/CP, il y a un budget de 

30 000€ par an sur le mandat et tous les ans on a dit, on va dépenser pour ventiler 90 000€ par an. Et on a vu 

qu'il y a des gens qui consomment, d'autres qui ne consomment pas, parce qu'il n'y a pas de dossier déposé, 

ou bien parce qu'il y a un retard d'exécution que peut-être ils vont rattraper ou pas. 

Il y a ce budget qui concerne le Fonds de concours, il y a également un budget autre qui s'appelle 

« budget de transition énergétique » qui est également de 30 000€, ce qui permet de bénéficier de 60 000€ 

d'aide de l’Agglomération en fonction des dossiers présentés, et ce sont des co-financements. 

 

Madame Martine GAY, Conseillère communautaire : Oui, alors je ne comprends pas comment dans 

le précédent mandat, c'était 40 000€ par commune. 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : Mais c'était déjà 30 000€, cela n’a pas bougé. 

 

Madame Martine GAY, Conseillère communautaire : Non 
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Monsieur Julien DUBOIS, Président : Mais si, il faut quand même se recentrer sur le sujet, avoir les bons 

chiffres, parce que sinon on va discuter toute la soirée de choses qui ne vont pas avoir de fin. Donc les 

enveloppes, elles sont restées. C'était 30 000€, ça a été créé en 2019 à la fin du mandat, qui s'est terminé en 

2020. Donc voilà, à un moment, ayons les bons chiffres et parlons du sujet. Alain  

 

Monsieur Alain BERGERAS, Conseiller communautaire : Oui, est-ce que les 30 000€, c'est par an ou c'est 

pour les trois ans à venir ? C’est tout le propos, je demande une précision. 

 

Monsieur Hikmat CHAHINE, Vice-président : Je précise, il y a 30 000€ par commune comme dans le 

précédent mandat. C'est une AP/CP, il y a donc 90 000€ qui sont restés. Et j'ai rappelé qu'il y a en parallèle 

un notre budget de « transition écologique », qui correspond à 30 000€ pour cinq dossiers. 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Vous faites 30 x 18 communes, divisées par 6 années, ça vous fait 

90 000€ par an. D'autres questions ? Pas de questions  

 

Il est proposé au Conseil, D’ABROGER la délibération n°DEL141-2018 du 12 décembre 2018, DE DÉCIDER 

la création d'un fonds de concours pour les communes du Grand Dax de moins de 10 000 habitants 

au 1er janvier de l'exercice concerné (sens INSEE), D’APPROUVER les modalités de gestion du fonds de 

concours définies ci-dessus ainsi que le modèle de convention de versement de fonds 

de concours ci-annexé. 

 

Voté à la majorité. 
 

Pour : 43 
 

Contre : 8 

Ont voté contre : Mesdames Sylvie PEDUCASSE, Martine GAY, Christine BEYRIS, Catherine FAVARD et 

Messieurs Alain GODOT, Julien BAZUS, Jean LAVIELLE, André HUMEAU. 

 

Abstentions : 6 

Se sont abstenus : Mesdames Gloria DORVAL, Axelle VERDIERE BARGAOUI, Isabelle RABAUD FAVEREAU, et 

Messieurs Pierre STETIN, Serge POMAREZ, Yves LOUME. 
 

Monsieur Hikmat CHAHINE quitte l’Assemblée. 

 

DÉVELOPPEMENT DURABLE, ENVIRONNEMENT 

 

POINT 12/ OBJET : MODIFICATION DU RÈGLEMENT DU FONDS DE CONCOURS POUR 

L'AMÉLIORATION DE LA PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DU PATRIMOINE BÂTI COMMUNAL ET 

INTERCOMMUNAL DU GRAND DAX 
 

Monsieur Hervé DARRIGADE, Vice-président : Je vais quand même dire que ce soir, on a fait un petit geste 

dans l'environnement. Vous avez remarqué qu'on a enlevé toutes les bouteilles en plastique et c'est vrai que 

c'est un petit changement qui permet de faire un petit geste pour l'environnement. 

Le Grand Dax encourage et participe financièrement, via un fonds de concours, à la rénovation énergétique 

des bâtiments communaux et intercommunaux (SIVU RPI). Ainsi, 1 000 000 € de fonds de concours ont déjà 

été votés pour des travaux de rénovation énergétique sur des bâtiments des communes du Grand Dax. 
 

En 2023, afin de maîtriser l’enveloppe budgétaire allouée à ce fonds de concours et de répartir de manière 

équitable les sollicitations des communes, la Communauté d’Agglomération du Grand Dax a décidé de 

mettre à jour le règlement du fonds de concours. À cet effet, le Grand Dax a adopté, lors du Conseil 
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communautaire du 29 mars 2023, un nouveau règlement d’attribution de fonds de concours pour 

l’amélioration de la performance énergétique du patrimoine bâti des communes. Conformément à ce 

règlement, chaque commune peut déposer cinq dossiers maximum entre le 29 mars 2023 et d'ici 

le 31 décembre 2026, avec un montant cumulé plafonné à 30 000€ de fonds de concours par commune. 

En 2024, il est proposé d’ajuster le règlement pour améliorer la visibilité des compétences et des actions du 

Grand Dax dans toutes les communes, en modifiant le cadre des règles applicables aux procédures 

d'instruction, d'attribution, de contrôle ou encore d'évaluation des fonds de concours versés par le Grand 

Dax aux communes, et en redéfinissant les engagements des bénéficiaires, notamment en termes de contrôle 

et de publicité. Une mise à jour de certains critères techniques liés aux performances énergétiques est 

également réalisée, en cohérence avec les évolutions des opérations standardisées d'économies d'énergie 

pour lesquelles une valeur forfaitaire de certificats d'économies d'énergie (CEE) a été définie. 

Ces fiches sont publiées sur le site du  Ministère de de la Transition écologique. 
 

Madame Sylvie PEDUCASSE, Conseillère communautaire : Pas une question, mais pour le cas où ce serait 

nécessaire de le préciser, juste pour les mêmes raisons que précédemment, je ne voterai pas le règlement. 

Et qu’il n'y ait pas d'erreur, sur le précédent c'était la même chose. Il ne s'agit pas d'être contre les fonds de 

concours et pouvoir participer aux investissements pour les petites communes rurales qui ont pu expliquer à 

quel point c'était parfois difficile de faire des investissements, mais bien par rapport à cette phrase du 

règlement d'intervention, je ne voterai pas cette modification du règlement.  
 

Monsieur Serge POMAREZ, Conseiller communautaire : moi je voudrais profiter de ce Fonds de concours 

à voter pour m'inquiéter du fait que Monsieur Garnier, avec qui nous travaillions depuis plusieurs années, a 

quitté le service sans qu'on soit au courant. Je l'ai appris aujourd'hui, ou hier, je ne sais plus, c'est dommage. 
 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Il y a des départs, des arrivées dans la collectivité, 

l’important c'est que vous l'ayez su, il sera remplacé et nous lui souhaitons beaucoup de réussite dans ses 

nouvelles fonctions, pas très loin. 
 

Il est proposé au Conseil D’APPROUVER la modification du règlement du fonds de concours pour 

l’amélioration de la performance énergétique du patrimoine bâti communal et intercommunal du Grand Dax 

ainsi que le modèle de convention, ci-annexés 
 

Voté à la majorité 
 

Pour : 43 
 

Contre : 8 

Ont voté contre : Mesdames Martine GAY, Christine BEYRIS, Catherine FAVARD, Sylvie PEDUCASSE et 

Messieurs Julien BAZUS, Jean LAVIELLE, André HUMEAU, Alain GODOT. 

 

Abstentions : 6 

Se sont abstenus : Mesdames Gloria DORVAL, Isabelle RABAUD FAVEREAU, Axelle VERDIERE BARGAOUI et 

Messieurs Serge POMAREZ, Pierre STETIN, Yves LOUMÉ. 
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DÉVELOPPEMENT DURABLE, ENVIRONNEMENT 

 
 

POINT 13/ OBJET : FONDS DE CONCOURS RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE POUR LES FUTURS ATELIERS 

MUNICIPAUX ET LA MAISON DE LA CHASSE DE HERM 

 

Monsieur Hervé DARRIGADE, Vice-président : La Communauté d’Agglomération du Grand Dax 

accompagne les communes dans la rénovation de leur patrimoine bâti, afin de réduire les émissions de gaz 

à effet de serre et les coûts liés à l’énergie. 

À cet effet, le Grand Dax a adopté lors du Conseil communautaire du 29 mars 2023 un nouveau règlement 

d’attribution de fonds de concours pour l’amélioration de la performance énergétique du patrimoine bâti des 

communes. Conformément à ce règlement, chaque commune peut déposer cinq dossiers maximum d'ici le 

31 décembre 2025, avec un maximum cumulé de 30 000€ de fonds de concours par commune 

Dans ce cadre, la Communauté d’Agglomération a été sollicitée pour participer financièrement aux travaux 

de rénovation énergétique sur la commune de Herm. 

Les travaux consistent à transformer un local existant en ateliers municipaux et maison de la chasse, en 

isolant les plafonds et murs, et en remplaçant l’éclairage et la ventilation, pour un total de 10 104.43 € HT de 

dépenses éligibles, et un fonds de concours de 4 347.66 €. 

 

La Commission Environnement du 7 mars 2024 a émis un avis favorable pour ce dossier. 

 

 
Descriptif 

des travaux 

 
Exigences du 

règlement 

 
Caractéristiques 

des matériaux 

 
Montant HT 

des Travaux 

Part de 

financement 

CAGD 

 
FDC Grand Dax 

Isolation de 

combles ou de 

toiture 

 

Risolant ≥ 6 

m²K/W 

 

Risolant = 6 

m²K/W 

 
1 856,82 € 

 
CAGD 40% 

 
CAGD : 742,73 € 

Isolation des 

murs 

 

Risolant ≥ 3,7 

m²K/W 

Risolant = 3,75 

m²K/W 

 

5 188.66 € 

 

CAGD 40% 

 

CAGD : 2 075,46 € 

 

Eclairage 
Efficacité lumineuse 

≥ 90 lumens/W 

Efficacité lumineuse 

de 161 lumens/W 

 

1 893,95 € 

 

CAGD 50% 

 

CAGD : 946,97 € 

 

 

VMC 

Puissance 

électrique absorbée 

du caisson de 

ventilation ≤ 0,3 

W/(m3/h) 

Puissance 

électrique absorbée 

du caisson de 

ventilation ≤ 0,3 

W/(m3/h) 

 

 

1 165 € 

 

 

CAGD 50% 

 

 

CAGD : 582,5 € 

TOTAL 10 104,43 € CAGD 43% CAGD : 4 347,66 € 

Il est proposé au Conseil D’ATTRIBUER un fonds de concours de 4 347.66 euros à la commune de Herm, 

D’APPROUVER la convention d’attribution de fonds de concours de la commune de Herm, D’AUTORISER 

Monsieur le Président à signer ladite convention.  

 

Voté à l’unanimité 
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DÉVELOPPEMENT DURABLE, ENVIRONNEMENT 

 

POINT 14/ OBJET : FONDS DE CONCOURS RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DE LA   MAIRIE DE SIEST 

 

Monsieur Hervé DARRIGADE, Vice-président : 

La Communauté d’Agglomération du Grand Dax accompagne les communes dans la rénovation de leur 

patrimoine bâti, afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre et les coûts liés à l’énergie. 

 

À cet effet, le Grand Dax a adopté lors du Conseil communautaire du 29 mars 2023 un nouveau règlement 

d’attribution de fonds de concours pour l’amélioration de la performance énergétique du patrimoine bâti des 

communes. Conformément à ce règlement, chaque commune peut déposer cinq dossiers maximum d'ici le 

31 décembre 2025, avec un maximum cumulé de 30 000€ de fonds de concours par commune. 

 

Dans ce cadre, la Communauté d’Agglomération a été sollicitée pour participer financièrement 

aux travaux de rénovation énergétique sur la commune de Siest. 

Les travaux consistent à changer les menuiseries de la mairie, pour un total de 16 015 € HT de dépenses 

éligibles, et un fonds de concours de 4 804.50 €. 

 

La Commission Environnement du 7 mars 2024 a émis un avis favorable pour ce dossier. 

 Imputation comptable : 2041412 AP 155 – DURABL 

 
SIEST : mairie 

 

Descriptif des 

travaux 
Exigences du 

règlement 

Caractéristiques des 

matériaux 

Montant HT 

des Travaux 

Part de 

financement 

CAGD 

 

FDC Grand Dax 

 

Menuiseries 

 

Uw ≤ 1,3 

W/m2.K 

 

Uw ≤ 1,3 W/m2.K 

 

16 015,00 € 

CAGD 30% 

DETR : 20% 

CD40: 20% 
Commune: 30% 

 

CAGD : 4 804,50 € 

 

TOTAL 

 

16 015,00 € 
CAGD 30% 

DETR : 20% 

CD40: 20% 

Commune: 30% 

 

CAGD : 4 804,50 € 

 

Il est proposé au Conseil, D’ATTRIBUER un fonds de concours de 4 804.50 euros à la commune d e  

S i e s t ,  D’APPROUVER la convention d’attribution de fonds de concours de la commune de Siest, 

D’AUTORISER Monsieur le Président à signer ladite convention.  

 

Voté à l’unanimité 
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DÉVELOPPEMENT DURABLE, ENVIRONNEMENT 

 

POINT 15/ OBJET : FONDS DE CONCOURS RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DE LA SALLE 

POLYVALENTE DE SIEST 

Monsieur Hervé DARRIGADE, Vice-président : 

 

La Communauté d’Agglomération du Grand Dax accompagne les communes dans la rénovation de leur 

patrimoine bâti, afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre et les coûts liés à l’énergie. 

 

À cet effet, le Grand Dax a adopté lors du Conseil communautaire du 29 mars 2023 un nouveau règlement 

d’attribution de fonds de concours pour l’amélioration de la performance énergétique du patrimoine bâti des 

communes. Conformément à ce règlement, chaque commune peut déposer cinq dossiers maximum d'ici le 

31 décembre 2025, avec un maximum cumulé de 30 000€ de fonds de concours par commune. 

Dans ce cadre, la Communauté d’Agglomération a été sollicitée pour participer financièrement aux travaux 

de rénovation énergétique sur la commune de Siest. 

Les travaux consistent à changer les menuiseries de la salle polyvalente, pour un total de 48 270 € HT de 

dépenses éligibles, et un fonds de concours de 14 481 €. 

 

La Commission Environnement du 7 mars 2024 a émis un avis favorable pour ce dossier. 

 

SIEST : salle polyvalente 

 

Descriptif des 

travaux 
Exigences du 

règlement 

Caractéristiques 

des matériaux 

Montant HT 

des Travaux 

Part de 

financement 

CAGD 

 

FDC Grand Dax 

 

Menuiseries 

 

Uw ≤ 1,3 

W/m2.K 

 

Uw ≤ 1,3 W/m2.K 

 

48 270,00 € 

CAGD 30% 

DETR : 20% 

CD40: 20% 
Commune: 30% 

 

CAGD : 14 481,00 € 

 

TOTAL 

 

48 270,00 € 
CAGD 30% 

DETR : 20% 

CD40: 20% 

Commune: 30% 

 

CAGD : 14 481,00 € 

 

Il est proposé au Conseil D’ATTRIBUER un fonds de concours de 14 481 euros à la commune de Siest, 

D’APPROUVER la convention d’attribution de fonds de concours de la commune de Siest, D’AUTORISER 

Monsieur le Président à signer ladite convention. 

 

Voté à l’unanimité 
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DÉVELOPPEMENT DURABLE, ENVIRONNEMENT 

 

POINT 16/ OBJET : FONDS DE CONCOURS RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DE L’ÉCOLE MATERNELLE 

DE SAUGNAC-ET-CAMBRAN 

 

Monsieur Hervé DARRIGADE, Vice-président : La Communauté d’Agglomération du Grand Dax 

accompagne les communes dans la rénovation de leur patrimoine bâti, afin de réduire les émissions de gaz 

à effet de serre et les coûts liés à l’énergie. 

 

À cet effet, le Grand Dax a adopté lors du Conseil communautaire du 29 mars 2023 un nouveau règlement 

d’attribution de fonds de concours pour l’amélioration de la performance énergétique du patrimoine bâti des 

communes. Conformément à ce règlement, chaque commune peut déposer cinq dossiers maximum d'ici le 

31 décembre 2025, avec un maximum cumulé de 30 000€ de fonds de concours par commune. 

 

Dans ce cadre, la Communauté d’Agglomération a été sollicitée pour participer financièrement aux 

travaux de rénovation énergétique sur la commune de Saugnac-et-Cambran. 

Les travaux consistent à changer les menuiseries et l’éclairage de l’école maternelle, pour un total de 60 000 € 

HT de dépenses éligibles, et un fonds de concours de 30 000 €. 

 

La Commission Environnement du 7 mars 2024 a émis un avis favorable pour ce dossier. Imputation 

comptable : 2041412 AP 155 – DURABL 

 
SAUGNAC-ET-CAMBRAN : école maternelle 
 

Descriptif 

des 
travaux 

Exigences du 

règlement 

Caractéristiques 

des matériaux 

Montant HT 

des Travaux 

Part de 

financement 
CAGD 

 
FDC Grand Dax 

 
Menuiseries 

 
Uw ≤ 1,3 
W/m2.K 

 
Uw ≤ 1,3 W/m2.K 

 
48 270,00 € 

CAGD 30% 

DETR : 20% 
CD40: 20% 
Commune: 30% 

 
CAGD : 14 481,00 € 

 
TOTAL 

 
48 270,00 € 

CAGD 30% 
DETR : 20% 
CD40: 20% 
Commune: 30% 

 
CAGD : 14 481,00 € 

 

Il est proposé au Conseil D’ATTRIBUER un fonds de concours de 30 000 euros à la commune de 

Saugnac-et-Cambran, D’APPROUVER la convention d’attribution de fonds de concours de la  commune 

de Saugnac-et-Cambran.  

 

Voté à l’unanimité 

 

DÉVELOPPEMENT DURABLE, ENVIRONNEMENT 

 

POINT 17/ OBJET : FONDS DE CONCOURS RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DE L A  S A L L E  

POLYVALENTE DE SEYRESSE 

 

Monsieur Hervé DARRIGADE, Vice-président : La Communauté d’Agglomération du Grand Dax 

accompagne les communes dans la rénovation de leur patrimoine bâti, afin de réduire les émissions de gaz 

à effet de serre et les coûts liés à l’énergie. 

À cet effet, le Grand Dax a adopté lors du Conseil communautaire du 29 mars 2023 un nouveau règlement 



55   

d’attribution de fonds de concours pour l’amélioration de la performance énergétique du patrimoine bâti des 

communes. Conformément à ce règlement, chaque commune peut déposer cinq dossiers maximum d'ici le 

31 décembre 2025, avec un maximum cumulé de 30 000€ de fonds de concours par commune. 

 

Dans ce cadre, la Communauté d’Agglomération a été sollicitée pour participer financièrement aux travaux 

de rénovation énergétique sur la commune de Seyresse. 

Les travaux consistent à changer l’éclairage de la salle polyvalente, pour un total de 9 433.67 € HT de 

dépenses éligibles, et un fonds de concours de 4 716.83 €. 

 

La Commission Environnement du 7 mars 2024 a émis un avis favorable pour ce dossier. Imputation 

comptable : 2041412 AP 155 – DURABL 

 

SEYRESSE : salle polyvalente 

 

 

Descriptif 

des 

travaux 

 

 
Exigences du 

règlement 

 

 
Caractéristiques 

des matériaux 

 

 
Montant HT des 

Travaux 

 

Part de 

financement 

CAGD 

 

 

FDC Grand Dax 

 

Eclairage 

Efficacité 

lumineuse ≥ 

90 lumens/W 

Efficacité 

lumineuse de 

112 lumens/W 

 

9 433,67 € 

 

CAGD 50% 

 

CAGD : 4 716,83 € 

 
TOTAL 

 
9 433,67 € 

 
CAGD 50% 

 
CAGD : 4 716,83 € 

 

Il est proposé au Conseil D’ATTRIBUER un fonds de concours de 4 716.83 euros à la commune de 

Seyresse, D’APPROUVER la convention d’attribution de fonds de concours de la commune de Seyresse, 

D’AUTORISER Monsieur le Président à signer ladite convention. 

 

Voté à l’unanimité 

FINANCES 

 

TOURISME ET THERMALISME 

 

POINT 18/ OBJET : TOURISME - SOLLICITATION DE LA DENOMINATION DE COMMUNE TOURISTIQUE 

POUR LA COMMUNE DE DAX 

 

Madame Martine DEDIEU, Vice-présidente : Par décret en date du 18 septembre 2013, la Commune de 

Dax a été classée comme station de tourisme, pour une durée de 12 ans, soit jusqu’au 17 septembre 2025. 

Afin d’anticiper le renouvellement de ce classement, il convient dans un premier temps de solliciter la 

dénomination de commune touristique, préalable nécessaire à la demande de classement en station de 

tourisme. 

Compte tenu du transfert au 1er janvier 2017 à la Communauté d’agglomération du Grand Dax de la 

compétence « Promotion du tourisme » et conformément aux dispositions de l’article R.133-36 du Code du 

tourisme, le Grand Dax est compétent pour solliciter le classement en commune touristique de la Commune 

de Dax dans les conditions définies par les articles L.133-11 et suivants ainsi que R.133-32 et suivants du Code 

du tourisme. 
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Le formulaire réglementaire et les pièces annexes composant le dossier de demande de dénomination en 

commune touristique de la ville de Dax, dûment complétés et répondant aux conditions de fond prévues par 

l’article R.133-12 du code du tourisme sont joints à la présente délibération. 

Il est proposé au Conseil, D’APPROUVER la demande de dénomination de « commune touristique » pour 

la commune de Dax ainsi que l’ensemble du dossier précité annexé à la présente délibération, D’AUTORISER 

Monsieur le Président à solliciter la dénomination de commune touristique selon la procédure prévue aux 

articles R.133-32 et suivants du code du tourisme pour le territoire de la commune de Dax et 

à signer le formulaire de demande ainsi que tout document relatif à la présente délibération. 

 

Voté à l’unanimité 

VOIRIE 

 

POINT 19/ OBJET : CONTRAT-TYPE ENTRE L'ECO-ORGANISME ALCOME ET LES COLLECTIVITES 

TERRITORIALES CHARGEES D'ASSURER LE NETTOIEMENT DES VOIRIES 

 

Monsieur Christian CARRÉRE, Vice-président : ALCOME est un éco-organisme agréé par l’État pour 

accompagner les collectivités territoriales dans la réduction du nombre de mégots. Il est financé grâce à une 

écocontribution prélevée sur la vente de chaque paquet de cigarette. 

La mission d’ALCOME est de participer à la réduction de la présence des déchets issus des produits de 

tabac (mégots) jetés de manière inappropriée dans l’espace public. ALCOME a comme principal objectif la 

réduction de la présence des mégots dans les espaces publics, à hauteur de 35% d’ici 2026, 40% d’ici 2027. 

En plus d’une aide forfaitaire accordé aux collectivités qui s’engagent, ALCOME finance 100% des 

investissements sur le matériel permettant de collecter les mégots (grattoirs installés sur les corbeilles de 

propreté urbaine, cendriers sur pied, etc…) et 100% du coût de 1 750 cendriers de poche par an. 

Dans ce cadre, ALCOME propose de contractualiser avec les collectivités territoriales en charge du 

nettoiement des voieries publiques. Pour le Grand Dax qui exerce le nettoyage des voiries de Dax et 

Saint-Paul-lès-Dax, cette aide annuelle sera de 48 505,60 € pendant toute la durée de l’agrément 

d’ALCOME (minimum jusqu’en juillet 2027). 

 

Il est proposé au Conseil, D’APPROUVER les termes du contrat-type entre la Communauté 

d’Agglomération du Grand Dax et ALCOME, pour la durée de l’agrément, D’AUTORISER Monsieur le 

Président à signer le contrat-type joint en annexe ainsi que tout autre document se rapportant à ce dossier. 

 

Voté à l’unanimité 

 

VOIRIE 

 

POINT 20/ OBJET : ÉLABORATION DU PLAN DE PRÉVENTION DU BRUIT DANS  L'ENVIRONNEMENT 

(PPBE) DES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES DU GRAND DAX 

 

Monsieur Christian CARRÉRE, Vice-président : Cette démarche fait suite à une directive européenne et à la 

loi du 26 octobre 2005 qui fixe les objectifs et les moyens d’actions de la lutte contre le bruit et confie aux 

collectivités locales gestionnaires de voirie l’élaboration des Plans de Prévention du Bruit dans 

l’Environnement (PPBE). 

Elle vise à éviter et prévenir ou réduire les effets nocifs sur la santé dus à l’exposition au bruit ambiant par la 
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réalisation d’une évaluation de l’exposition au bruit des populations, par la mise en place d’une cartographie 

dite « stratégique » du bruit (CBS), par l’information des populations sur le niveau d’exposition et les effets 

du bruit sur la santé et la mise en œuvre, au niveau local, de politique visant à réduire le niveau d’exposition 

et à préserver des zones de calme, via les Plans de Prévention de Bruit dans l’Environnement (PPBE). 

Cette directive impose de réexaminer ou réviser les CBS et les PPBE tous les 5 ans et précise que les dates 

d’adoption des cartes et des PPBE sont désormais espacées de deux ans. 

L’arrêté préfectoral du 06 juillet 2022 a approuvé les cartes de bruits stratégiques relatives aux axes routiers 

dont le trafic annuel dépasse 3 millions de véhicules sur le département des Landes. 

Les routes départementales concernées par l’élaboration d’un PPBE représentent un linéaire de 257.92 kms. 

Le Grand Dax dispose d’un linéaire de 10.934 kms et Mont-de- Marsan Agglomération de 2.412 kms. 

Voies concernées sur le Grand Dax : Avenue de la Gare, Avenue des Tuileries, Avenue du Sablar, 

Avenue Eugène   Milliès   Lacroix,   Avenue   Francis   Planté, Avenue Jules Bastiat, Avenue Paul Doumer, 

Boulevard Carnot, Boulevard de Cuyès, Boulevard des Sports, Boulevard du Collège, Boulevard Paul Lasaosa, 

Boulevard Saint- Pierre, Boulevard Yves du Manoir, Chemin de Moustachon, Cours Julia Augusta, Esplanade 

Général de Gaulle, Place de la Fontaine Chaude, Place des Salines, Place Maréchal Joffre, Place Hector Serres, 

Pont des Arènes, Rue Camille Claudel, Rue de la Croix Blanche, Rue de la Tannerie, Rue Denis, Rue du Cap 

Dou Poun, Rue du Toro, Rue Georges Chaulet, Rue Pouble (Rue de la Tannerie), Rue Sainte-Ursule, 

Route d’Angouade, Route de la Bernadère, Route de Lestrilles. 

Il appartient aux trois collectivités d’établir leur PPBE, et le Conseil Départemental des Landes propose 

d’assurer la maîtrise d’ouvrage de l’élaboration des trois PPBE en sélectionnant un même prestataire. 

Cette étude sera réalisée pendant 10 mois et sera structurée en 4 étapes : 

 

Phase 1 : Bilan des actions (1.5 mois), 

Phase 2 : Définition des mesures de réduction (2 mois) : modération du trafic, revêtement peu bruyant, 

écrans, etc, 

Phase 3 : Rédaction des trois projets de PPBE (2 mois), 

Phase 4 : Consultation du public et rédaction définitive des PPBE (3mois). 

 

Le pilotage du projet sera assuré par la Direction des Mobilités et Infrastructures du Département. Le Comité 

de Pilotage réunira les élus de chaque territoire et le Comité Technique les services des trois collectivités. 

Le coût prévisionnel de cette étude est de 40 000 € TTC. La répartition de cette dépense est calculée au 

prorata du linéaire routier de chaque collectivité comme suit : 

 

 Département des 

Landes 
Le Grand Dax 

Mont de Marsan 

Agglomération 
Linéaires de voies 257.920 kms 10.934 kms 2.412 kms 

Part de la participation sur 
montant TTC de l’étude 95,08% 4.03% 0.89% 

Participation des 3 collectivités 38 032 € 1 612 € 356 € 

 

Monsieur Gérard LE BAIL, Conseiller communautaire : Je regardais la liste des rues qui sont concernées. 

Je ne vois pas la Route des Pyrénées qui traverse NARROSSE sur laquelle passent 15 000 véhicules tous les 

jours dont 3500 camions. D'où vient cette liste ? 
 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Alors là, pas la peine de m'écrire Gérard, ce n’est pas nous. 
 

Monsieur Gérard LE BAIL, Conseiller communautaire : Mais c’est juste une question que je pose. 

 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : C'est le Conseil Départemental qui a dû lister. Mais on pourra faire 

remonter la question. 
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Monsieur Gérard LE BAIL, Conseiller communautaire : Oui, mais avec les habitants autour, ce ne serait pas 

négligeable. Si vous pouvez faire remonter l'information, je le ferai remonter de mon côté. 

 

Monsieur Thierry BOURDILLAS, Conseiller communautaire : À mon avis, Gérard, c'est parce que c'est le 

Département, elle est dans la liste Départementale. On n’a que les voies communales de l’Agglo. 

 

Il est proposé au Conseil, DE CONFIER la maîtrise d’ouvrage au Conseil Départemental des Landes pour 

l’élaboration des trois Plans de Prévention du Bruit et de l’Environnement, D’APPROUVER la répartition 

financière susvisée, D’APPROUVER la convention de mandat pour l’élaboration des PPBE, D’AUTORISER 

Monsieur le Président à signer la convention jointe en annexe ainsi que tous document se rapportant à ce 

dossier. 

 

Voté à l’unanimité 

VOIRIE 

 

POINT 21/ OBJET : CONVENTION DE TRANSFERT DE MAITRISE D'OUVRAGE ENTRE LE GRAND DAX ET 

LES COMMUNES DE CANDRESSE ET DE HEUGAS 

 

Monsieur Christian CARRÉRE, Vice-président : En accord avec les communes de Candresse et de Heugas, 

le Conseil Départemental des Landes a décidé d’aménager des routes départementales dans le but 

d’améliorer son fonctionnement et de sécuriser les cheminements et les traversées piétonnes. 

Dans le cadre de ces travaux, le Conseil Départemental des Landes a transféré la maîtrise d’ouvrage 

aux communes. Les aménagements prévus par le Conseil Départemental sur les communes impactent aussi 

des entrées de carrefours de voies communautaires. 

Il est donc d’un intérêt commun de garantir la cohérence de l’ensemble des travaux sous la conduite d’un seul 

maître d’ouvrage pour : 

 

- Candresse, l’aménagement de la RD 32, 

- Heugas, pour les travaux d’aménagement d’une voie verte sur la RD 13. 

 

Pour cela, le Grand Dax a décidé de transférer la maîtrise d’ouvrage des travaux situés sur le domaine public 

géré par le Grand Dax aux communes de Candresse et Heugas. 

Le Grand Dax s’engage à financer le coût des travaux de réfection de chaussée sur les voies communautaires, 

sur présentation du bilan général des dépenses réelles. 

 

Il est proposé au Conseil, D’APPROUVER les deux conventions entre la Communauté d’Agglomération 

du Grand Dax et les communes de Candresse et de Heugas relatives au transfert de la maîtrise d’ouvrage, 

pour des travaux de réfection de routes départementales et de carrefours impactant des voies 

communautaires, en agglomération, D’AUTORISER Monsieur le Président à signer les conventions jointes 

en annexe et tout autre document se rapportant à ce dossier. 

 

Voté à l’unanimité 
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AMÉNAGEMENT, URBANISME, EAU 

 

POINT 22/ OBJET : PUP AEDEFIM SAINT-PAUL-LÈS-DAX 

 

Monsieur Philippe CASTEL, Vice-président : La Communauté d’agglomération du Grand Dax est devenue 

compétente en matière de plan local d’urbanisme (PLU) par arrêté préfectoral en date du 9 décembre 2015. 

À ce titre, c’est au Grand Dax qu’il revient de signer les conventions de projet urbain partenarial (PUP). 

Une convention de PUP est un outil permettant de déterminer la participation au financement des 

équipements publics d’un propriétaire de terrains, un aménageur ou un constructeur privé. 

La convention est rédigée et validée par les différents maîtres d’ouvrage des équipements publics. 

La présente convention de PUP a pour objet de préciser les conditions de versement de la participation 

financière de la société AEDIFIM afin de permettre la construction de 133 logements et de commerces, 

sur la parcelle anciennement occupée par l’enseigne « Point  P », Avenue de la Résistance, 

à Saint-Paul-lès-Dax. 

Les signataires de la convention sont la Communauté d’agglomération du Grand Dax, compétente en 

matière de plan local d’urbanisme, d’une part, la société AEDIFIM ou toute autre personne physique ou 

morale qu’il leur plaira de substituer, en partie ou en totalité, d’autre part. 

Les équipements publics nécessaires à la réalisation de cette opération d’aménagement sont les suivants : 

• Dévoiement de l’avenue de la Résistance : démolition de la voirie existante, modification d’un carrefour, 

recomposition d’un parking impacté par le projet et création d’espaces verts autour du lac de Christus ; 

• Dévoiement des réseaux secs et humides avenue de la Résistance. 

Le coût total d’aménagement et/ou d’adaptation des équipements publics s’élève à 1 192 743 € HT, 

dont 734 600 € HT répartis avec l’aménageur et détaillé dans la présente convention. 

Le coût total de la participation de l’aménageur s’élève à 625 680 € HT. 

Le projet nécessite l’aménagement d’une voie d’accès entre la rue Toulouse Lautrec et 

 l’avenue de la Résistance ainsi que la transformation du carrefour. Cela entraîne la nécessité de dévoyer les 

réseaux présents sous l’avenue de la Résistance (gaz, télécoms, éclairage public, électricité, eaux usées et eaux 

pluviales). 

Le dévoiement des réseaux secs et humides sera réalisé sous maîtrise d’ouvrage des différents 

concessionnaires, en collaboration avec la ville de Saint-Paul-lès-Dax 

Périmètre de la convention 

Projet de transformation du carrefour et opération d’aménagement sur la friche « Point P ». 
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Il est proposé au Conseil, D’APPROUVER la convention de projet urbain partenarial (PUP) 

pour la construction de logements et de commerces sur la commune de Saint-Paul-lès-Dax, D’AUTORISER 

le Président à signer ladite convention (en annexe de la présente délibération), DE PRÉCISER 

que  la  participation de l’aménageur sera perçue  par  la commune de Saint-Paul-lès-Dax, D’INDIQUER 

que la convention de PUP sera consultable au siège de la Communauté d’agglomération et 

à la mairie de Saint-Paul-lès-Dax. 

 

Voté à l’unanimité 
 

AMÉNAGEMENT, URBANISME, EAU 

 

POINT 23/ OBJET : PRISE DE PARTICIPATION DE LA SAS VITALANDES DANS LA SCI VITA INDUS 

NORTHON 2 

Monsieur Philippe CASTEL, Vice-président : La Communauté d’Agglomération du Grand Dax est 

actionnaire de la Société d’Aménagement et d’Équipement des territoires des Landes (SATEL) qui est la SEM 

départementale d’aménagement. La CAGD possède 1,14% du capital social de la SATEL (2 500 000 €). 

La SATEL accompagne le développement de la société Needle Concept, spécialisée dans les techniques 

médicales innovantes dans le domaine des aiguilles et notamment l’injection de produit de comblement. 

La SAS VITALANDES dont la SATEL est actionnaire, souhaite être actionnaire de la SCI VITA INDUS NORTHON 

2 à hauteur de 51 % du capital. Cette SCI VITA INDUS NORTHON 2 louera à la société Needle Concept 

l’immeuble (4460 m² de surface de plancher) support de son activité qui sera édifié par la SATEL 

à Saint-Martin-de-Seignanx. 

 

Le montant total des apports des associés sera de 2 960 000 euros répartis ainsi : 

1 000 000 euros de capital 

1 960 000 euros en comptes courants d’associés ; 
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Son capital sera composé ainsi : 

51 % du capital sera détenu par la SAS VITALANDES 

49 % du capital sera détenu par la CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 

 

Par conséquent, il est proposé à la Communauté d’Agglomération du Grand Dax, actionnaire de la SATEL et 

ayant un siège d’administrateur, de bien vouloir donner son accord à la participation de la SAS VITALANDES 

au capital de la SCI VITA INDUS NORTHON 2. 

 

Il est proposé au Conseil, D’APPROUVER la prise de participation de la SAS VITALANDES dans le capital de 

la SCI VITA INDUS NORTHON 2 à hauteur de 51 % de son capital, D’AUTORISER Philippe Castel, 

représentant de la Communauté d’Agglomération du Grand Dax au Conseil d’Administration de la SATEL, 

à voter en faveur de ce projet. 

 

Voté à l’unanimité 

AMÉNAGEMENT, URBANISME, EAU 

 

POINT 24/ OBJET : CONVENTION CADRE DE PARTENARIAT POUR L'ANIMATION DU SAGE ADOUR 

AMONT POUR LA PERIODE DE JANVIER 2024 A DECEMBRE 2028 

 

Monsieur Philippe CASTEL, Vice-président : Le Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) est 

un outil de planification, institué par la loi sur l'eau de 1992, visant la gestion équilibrée et durable de la 

ressource en eau. Déclinaison du SDAGE à une échelle plus locale, il vise à concilier la satisfaction et le 

développement des différents usages (eau potable, industrie, agriculture) et la protection des milieux 

aquatiques, en tenant compte des spécificités d'un territoire. Le SAGE Adour Amont, porté par l’Institution 

Adour pour le compte de la Commission Locale de l’Eau, a été validé par arrêté inter-préfectoral 

le 19 mars 2015 et est entré depuis dans sa phase de mise en œuvre, avec une révision prévue 

tous les 6 ans. 

Afin de renforcer l’animation dédiée au SAGE Adour amont et d’impliquer davantage les 27 EPCI du 

territoire, un partenariat financier est proposé à travers la mise en place d’une convention cadre. 

Au regard des enjeux liés à la gestion de la ressource en eau et des milieux aquatiques sur le territoire 

comme le déficit quantitatif de plus en plus important en période d’étiage, la dégradation de la qualité des 

eaux ou encore la multiplicité des épisodes de crue, la tension supplémentaire sur ces enjeux que pourrait 

engendrer l’évolution du climat, il est proposé au Conseil de valider le principe de participation du Grand 

Dax au financement de l’animation du SAGE Adour amont, comme cela se fait déjà pour le SAGE Adour Aval. 

Le montant annuel prévisionnel de la participation du Grand Dax est estimé à 1 574,01€ pour 2024. 

Ce montant est appelé en année n+1 sur la base des dépenses réelles. Les participations des années 

suivantes seront actées par voie d’avenants. 

 

Il est proposé au Conseil, D’APPROUVER les termes de la convention cadre de partenariat, jointe en 

annexe, pour l’animation du SAGE Adour amont sur la période de janvier 2024 à décembre 2028 et d’inscrire 

les crédits correspondants au budget – 657358 PREVEN chaque année, D’AUTORISER Monsieur le Président 

à signer la convention cadre de partenariat pour l’animation du SAGE Adour amont et tous les autres 

documents se rapportant à ce dossier. 

 

Voté à l’unanimité 
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AMÉNAGEMENT, URBANISME, EAU 

 

POINT 25/ OBJET : DEPOTAGE ET TRAITEMENT DES MATIERES EXOGENES A LA STATION 

D’EPURATION : CONVENTION CADRE 

 

Monsieur Philippe CASTEL, Vice-président : Par délibération en date du 28 avril 2016, une convention 

cadre de dépotage et de traitement des matières exogènes destinées aux entreprises spécialisées pour 

accueillir des matières de vidanges avait été adoptée par la ville de DAX. 

Suite au transfert de compétence en matière d’eau et d’assainissement à compter du 1er janvier 2020 à la 

Communauté d’Agglomération du Grand DAX et à la nécessité de mettre à jour la convention cadre, 

il convient de présenter une nouvelle convention cadre. 

Le projet de convention, présenté en annexe, s’adresse à toutes les entreprises agréées conformément à 

l’arrêté du 07 septembre 2009, modifié par l’arrêté du 3 décembre 2010, définissant les modalités 

d'agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et l'élimination 

des matières extraites des installations d'assainissement non collectif. 

Cette convention a pour objet de préciser les conditions d’admission de ces matières de vidange mais 

également de définir les produits admissibles, d’indiquer les contrôles et les conditions de refus, de rappeler 

les obligations réciproques des parties. 

 

Il est proposé au Conseil, D’APPROUVER le projet de convention cadre de dépotage et de traitement des 

matières exogènes à la station d’épuration du service public de l’eau du Grand Dax, annexé à la présente 

délibération, D’AUTORISER Monsieur le Président à conclure et signer ladite convention avec les entreprises 

agréées, pétitionnaires pour effectuer les dépotages à la station d’épuration, ainsi que tous documents 

relatifs à ce dossier. 

 

Voté à l’unanimité 

LOGEMENT, HABITAT 

 

POINT 26/ OBJET : DEMANDE DE SUBVENTION DE XL HABITAT POUR UNE OPERATION SITUEE 

AVENUE DU 19 MARS 1962 SUR LA COMMUNE DE SAINT- VINCENT-DE-PAUL 

 

Madame Catherine RABA, Vice-présidente : Dans le cadre du règlement d’intervention des aides en faveur 

de l’habitat, la Communauté d’Agglomération du Grand Dax accorde une subvention pour des projets 

réalisés sous maîtrise d’ouvrage directe du bailleur social. 

De plus, il s’agit d’une opération qui fait l’objet d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation 

(OAP). Cette dernière impose la réalisation d’un nombre minimum de logements locatifs sociaux. 

Cette opération de construction de 19 logements locatifs sociaux est située avenue du 19 mars 1962 

sur la commune de Saint-Vincent-de-Paul. Elle s’inscrit dans l’aménagement d’un quartier de 4,9 hectares, 

composé au total d’une soixantaine de logements et d’environ 500 m² de surface commerciale. 

 

XL’habitat va construire 13 logements locatifs en collectif, et 6 logements locatifs en individuel, ces derniers 

seront dédiés aux personnes âgées. Le programme est complété par la construction de 6 logements 

individuels en BRS (Bail Réel Solidaire) en accession sociale à la propriété, et de 500 m² de commerces 

(pharmacie + plateau médical). 

La subvention du Grand Dax ne porte que sur la partie locative du logement social, soit 19 logements. 

La superficie moyenne des logements varie de 54 m² pour les T2, 66 m² pour les T3 et 80 m² pour les T4. 
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Les loyers se situeront : 

332 € par mois pour un T2 PLUS, et 292 € par mois pour un T2 PLAI 408 € par mois pour un T3 PLUS, et 360 € 

par mois pour un T3 PLAI 492 € par mois pour un T4 PLUS, et 433 € par mois pour un T4 PLAI 

 

Maître d’ouvrage de l’opération, XL’Habitat 

Nombre de logements 19 

 

Typologie des logements 
T1 T2 T3 T4 T5 et + 

 9 8 2  

 

Mode de financement des logements 

PLUS PLAI PLS 

12 7  

Le plan de financement de XL’Habitat est le suivant : 

 

 

 

 

Coût prévisionnel 

de l’opération : 

2 408 262 € TTC 

Subventions : 174 900 € 

Etat Département Grand Dax Commune de 

Saint-Vincent-de-Paul 

39 900 € 64 600 € 64 000 € 6 400 € 

Emprunts : 1 581 518 €€ 

Fonds propres : 651 844 € soit 34 307€ par logement 

2 408 262 € TTC 

Il est proposé d’attribuer une subvention du Grand Dax de l’ordre de 64 000 € (12 PLUS 

*3000 + 7 PLAI * 4 000 €). En contrepartie de cette aide forfaitaire, il est proposé de demander à XL’habitat 

la réservation de 2 logements dans cette opération. 
 

Madame RABA, représentante élue du Grand Dax au sein de XL Habitat, ne participe pas aux débats 

ni au vote. 
 

Il est proposé au Conseil, D’ATTRIBUER une subvention d’un montant de 64 000 € pour la construction de 

19 logements locatifs sociaux situés avenue du 19 mars 1962 sur la commune de Saint-Vincent-de-Paul, 

D’APPROUVER les projets de conventions d’attribution de subvention et de réservation de logements 

annexés à la présente délibération, D’AUTORISER Monsieur le Président à signer les deux conventions ci-

jointes relatives à l’attribution d’une subvention et à la réservation de logements, DE PRÉCISER que les crédits 

nécessaires au paiement du premier acompte, sont prévus dans le cadre de l’AP 139 sur les crédits de 

paiement de l’exercice 2024, D’AUTORISER Monsieur le Président à signer les deux conventions ci-jointes 

relatives à l’attribution d’une subvention et à la réservation de logements, DE PRÉCISER que les crédits 

nécessaires au paiement du premier acompte, sont prévus dans le cadre de l’AP 139 sur les crédits de 

paiement de l’exercice 2024. 

 

Voté à l’unanimité des votants 
 

Monsieur Julien DUBOIS, Président : Puisqu'on était sur un point juridique. Je précise que c'est le dernier 

conseil communautaire de Frantz BECK qui va, comme cela Serge POMAREZ sera informé, 

quitter la collectivité mais jusqu'au bout il aura été présent, puisqu’il siège ce soir. 
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LOGEMENT, HABITAT 
 

POINT 27/ OBJET : DEMANDE DE SUBVENTION XL HABITAT POUR LA REHABILITATION 

DE 7 LOGEMENTS SITUES RUE DE LA PERLE, RUE DE LA CROIX BLANCHE, ET RUE LAMARTINE 

SUR LA COMMUNE DE DAX 

 

Madame Catherine RABA, Vice-présidente : Dans le cadre du règlement d’intervention des aides en faveur 

de l’habitat, la Communauté d’Agglomération du Grand Dax accorde une subvention pour des projets de 

réhabilitation de logements locatifs sociaux. 
 

La rénovation énergétique et la réhabilitation de l’habitat social sont destinées à améliorer les performances 

énergétiques du parc existant afin qu’il demeure attractif et permette aux locataires de réaliser des 

économies. 
 

Les travaux engagés vont permettre de changer de classe énergétique après travaux ; en passant  

de la classe « E » à la classe « B ». Le programme de travaux est le suivant : 

⚫ isolation thermique par l’extérieur, 

⚫ remplacement des menuiseries extérieures, 

⚫ remplacement des couvertures avec isolation des combles, 

⚫ remplacement des systèmes de chauffage (gaz) et de production d’eau chaude         sanitaire, 

⚫ mise aux normes électriques. 

Les principales caractéristiques de l’opération sont les suivantes : 

 

Maître d’ouvrage de l’opération, XL’Habitat 

Nombre de logements 7 

 

Typologie des logements 
T1 T2 T3 T4 T5 et + 

   7  

Diagnostic de performance énergétique des 

logements (DPE) 

Avant travaux Après travaux 

Classe E Classe B 

 
7 logements 

 

 

 

Coût prévisionnel 

de l’opération : 

1 022 000 € TTC 

Subventions : 151 100 € 

Grand Dax Ville de Dax Conseil 

Départemental 
ETAT 

21 000 € 2 100 € 70 000 € 58 000 € 

Emprunts CDC : 700 000 € 

Fonds propres : 170 900 € (24 414 € / logement) 

1 022 000 € TTC 

 

Conformément au règlement d’intervention des aides en faveur de l’habitat, la Communauté 

d’Agglomération du Grand Dax pourrait attribuer 3 000 € par logement. 

Il est proposé aux membres du Conseil communautaire d’attribuer une subvention d’un montant de 21 000 €. 
 

Le montant de l’aide forfaitaire communautaire pourra être réajusté une fois les travaux terminés, au regard 

des résultats des Diagnostics de Performance Energétique effectués après travaux. 

 

Madame RABA, représentante élue du Grand Dax au sein de XL Habitat, ne participe pas aux débats ni au vote. 
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Il est proposé au Conseil, D’ATTRIBUER une subvention d’un montant de 21 000 € pour la réhabilitation 

de 7 logements situés au 7 rue de la Perle pour le logement « Dabadie », au 93, 97 et 99 rue de la Croix 

Blanche et 2, 4, 8 rue Lamartine pour l’opération « Jardins », D’APPROUVER le projet de convention 

d’attribution de subvention annexée à la présente délibération, D’AUTORISER Monsieur le Président à signer 

la convention jointe relative à l’attribution d’une subvention, DE PRÉCISER que les crédits nécessaires 

au paiement du premier acompte, sont prévus dans le cadre de l’AP 139 sur les crédits de paiement de 

l’exercice 2024. 

 

Voté à l’unanimité des votants 

 

LOGEMENT, HABITAT 

 

POINT 28/ OBJET : DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT DE CLAIRSIENNE POUR L'OPERATION 

"AGRALIA PHASE 1" SUR LA COMMUNE DE SAINT PAUL LES DAX 

 

Madame Catherine RABA, Vice-présidente : Dans le cadre du règlement d’intervention des aides en faveur 

de l’habitat, la Communauté d’Agglomération du Grand Dax accorde une garantie d’emprunt aux bailleurs 

sociaux qui en font la demande. La principale condition réside dans le fait que le bailleur doit avoir 

préalablement obtenu la garantie d’emprunt du Conseil départemental des Landes à hauteur de 50 % 

du montant emprunté. Dans ce cas, la Communauté d’agglomération du Grand Dax peut garantir 

les 50% restants du montant emprunté. 

 

La garantie d’emprunt du Grand Dax est importante pour les bailleurs sociaux car elle leur permet de ne 

pas souscrire à la Caisse de Garantie du Logement Locatif Social (CGLLLS) qui est plus coûteuse  

que les garanties d’emprunts des collectivités. 

 

De ce fait, accorder une garantie d’emprunt à un bailleur social permet de favoriser la production de 

logements locatifs sociaux en améliorant l’équilibre économique des opérations. 

 

Opération « Agralia Phases 1 et 2 » sur la commune de Saint-Paul-lès-Dax bailleur social : CLAIRSIENNE 

 

Il s’agit d’une opération de reconversion de friche industrielle (ancien silo à maïs) située 

en entrée de ville de Saint-Paul-lès-Dax. L’opération se déroule en deux phases, Clairsienne achète au 

promoteur Seixo Promotion : 

 

⚫ 42 logements locatifs sociaux répartis en 2 bâtiments collectifs, avec 32 stationnements collectifs 

couverts fermés, et 15 places de parking aériens (Agralia phase 1) ; 

⚫ 11 logements locatifs sociaux (11 pavillons) avec 11 garages individuels et 11 places du « midi » (Agralia 

phase 2). 

 

Compte tenu de la date de validité de la proposition de prêt octroyée par la Banque des territoires à 

Clairsienne, cette demande de garantie d’emprunt n’a pas été présentée en commission Logement-Habitat et 

sera examinée directement en bureau. 

 

Cette opération n’a pas fait l’objet de subvention forfaitaire car il s’agit d’une opération en VEFA 

qui ne s’adresse ni à un public « jeunes », ni à un public « senior ». 
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Le programme de l’opération est le suivant, Agralia phase 1 : 
 

Agréments DDTM 40 Obtenus le 01/06/2022 

Maître d’ouvrage de l’opération CLAIRSIENNE 

Nombre de logements 42 

 

Typologie des logements 
T1 T2 T3 T4 T5 et + 

 21 16 5  

 

Mode de financement des 

logements 

PLUS PLAI PLS 

28 14  

 

Le programme de l’opération est le suivant, Agralia phase 2 : 

 

Agréments DDTM 40 Obtenus le 18/06/2021 

Maître d’ouvrage de l’opération CLAIRSIENNE 

Nombre de logements 11 

 

Typologie des logements 
T1 T2 T3 T4 T5 et + 

  5 6  

 

Mode de financement des 

logements 

PLUS PLAI PLS 

7 4  

 

L’opération comporte un minimum de 30 % de logements locatifs sociaux financés en PLAI 

(Prêt Locatif Aidé d’Intégration). 

 

Le Conseil Départemental accorde sa garantie d’emprunt à hauteur de 50% du montant total emprunté. 

 

Cette demande est conforme au règlement d’intervention du Grand Dax en matière de garantie d’emprunt. 

 

En contrepartie de l’octroi de la garantie d’emprunt, 

 

⚫ 8 logements (20% du programme) sont réservés à la Communauté 

d’Agglomération du Grand Dax (Agralia Phase 1) ; 

⚫ 2 logements (20% du programme) sont réservés à la Communauté 

d’Agglomération du Grand Dax (Agralia Phase 2). 

 

Il est proposé au Conseil, D’ACCORDER sa garantie à hauteur de 50% pour le remboursement d'un 

emprunt d’un montant total de 4 214 352 € souscrit par CLAIRSIENNE auprès de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n°148 

089 constitué de 4 lignes du prêt. La somme garantie s’élève par conséquent à 2 107 176 € , augmentée de 

l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt. 
Ledit contrat est joint en annexe et fait parte intégrante de la présente délibération. 

Une convention jointe en annexe définit les conditions d’exercice de la garantie d’emprunt du Grand Dax 

avec le bailleur, D’AFFECTER le prêt relatif au financement de l’opération « Agralia phase 1 » de la façon 

suivante : 

PLAI d’un montant de 967 397 € PLAI foncier de 384 904 € 

PLUS de 2 088 367 € 

PLUS foncier d’un montant de 773 684 € 
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Le montant de chaque ligne de prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra y avoir de 

fongibilité entre chaque ligne du prêt, D’ACCORDER la garantie de la collectivité pour la durée totale du 

prêt, et jusqu’au complet remboursement de celui-ci, portant sur l’ensemble des sommes contractuellement 

dues par CLAIRSIENNE dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité s’engage 

à se substituer à CLAIRSIENNE pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 

opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement, D’ENGAGER, pendant toute la durée du prêt à 

libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt, D’APPROUVER 

la convention de demande de garantie d’emprunts entre le Grand Dax et CLAIRSIENNE, D’AUTORISER 

Monsieur le Président à signer la convention de demande de garantie d’emprunts entre le Grand Dax et 

CLAIRSIENNE ainsi que tous documents relatifs à ce dossier, D’APPROUVER la convention de réservation 

de logements entre le Grand Dax et CLAIRSIENNE, D’AUTORISER Monsieur le Président à signer 

la convention de réservation de logements entre le Grand Dax et CLAIRSIENNE ainsi que tous documents 

relatifs à ce dossier, D’AFFECTER le prêt relatif au financement de l’opération « Agralia phase 1 »  

de la façon suivante : 

PLAI d’un montant de 967 397 € PLAI foncier de 384 904 € 

PLUS de 2 088 367 € 

PLUS foncier d’un montant de 773 684 € 

Le montant de chaque ligne de prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra y avoir de 

fongibilité entre chaque ligne du prêt. 

D’ACCORDER la garantie de la collectivité pour la durée totale du prêt, et jusqu’au complet remboursement 

de celui-ci, portant sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par CLAIRSIENNE dont elle ne se 

serait pas acquittée à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité s’engage 

à se substituer à CLAIRSIENNE pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 

opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

D’ENGAGER, pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 

couvrir les charges du prêt. 

D’APPROUVER la convention de demande de garantie d’emprunts entre le Grand Dax et CLAIRSIENNE. 

D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention de demande de garantie d’emprunts entre 

le Grand Dax et CLAIRSIENNE ainsi que tous documents relatifs à ce dossier. 

D’APPROUVER la convention de réservation de logements entre le Grand Dax et CLAIRSIENNE. 

D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention de réservation de logements entre 

le Grand Dax et CLAIRSIENNE ainsi que tous documents relatifs à ce dossier. 

 

Voté à l’unanimité 

LOGEMENT, HABITAT 

 

POINT 29/ OBJET : DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT DE CLAIRSIENNE POUR L'OPERATION 

"AGRALIA PHASE 2" SUR LA COMMUNE DE SAINT PAUL LES DAX 

 

Madame Catherine RABA, Vice-présidente : Dans le cadre du règlement d’intervention des aides en faveur 

de l’habitat, la Communauté d’Agglomération du Grand Dax accorde une garantie d’emprunt aux bailleurs 

sociaux qui en font la demande. La principale condition réside dans le fait que le bailleur doit avoir 

préalablement obtenu la garantie d’emprunt du Conseil départemental des Landes à hauteur de 50 % du 

montant emprunté. Dans ce cas, la Communauté d’agglomération du Grand Dax peut garantir 

les 50% restants du montant emprunté. 

La garantie d’emprunt du Grand Dax est importante pour les bailleurs sociaux car elle leur permet 

de ne pas souscrire à la Caisse de Garantie du Logement Locatif Social (CGLLLS) qui est plus coûteuse 

que  les garanties d’emprunts des collectivités. 
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De ce fait, accorder une garantie d’emprunt à un bailleur social permet de favoriser la production de 

logements locatifs sociaux en améliorant l’équilibre économique des opérations. 

 

Opération « Agralia Phases 1 et 2 » sur la commune de Saint-Paul-lès-Dax bailleur social : CLAIRSIENNE 

 

Il s’agit d’une opération de reconversion de friche industrielle (ancien silo à maïs) située en entrée de ville de 

Saint-Paul-lès-Dax. L’opération se déroule en deux phases, Clairsienne achète au promoteur Seixo Promotion  

 

⚫ 42 logements locatifs sociaux répartis en 2 bâtiments collectifs avec 32 stationnements collectifs 

couverts fermés et 15 places de parking aériens (Agralia phase 1) ; 

⚫ 11 logements locatifs sociaux (11 pavillons) avec 11 garages individuels et 11 places du « midi » 

 (Agralia phase 2). 

 

Compte tenu de la date de validité de la proposition de prêt octroyée par la Banque des territoires 

à Clairsienne, cette demande de garantie d’emprunt n’a pas été présentée en commission Logement-habitat 

et sera examinée directement en bureau. 

 

Cette opération n’a pas fait l’objet de subvention forfaitaire car il s’agit d’une opération en VEFA 

qui ne s’adresse ni à un public « jeunes » ni à un public « seniors » 

Le programme de l’opération est le suivant, Agralia phase 1 : 

 

Agréments DDTM 40 Obtenus le 01/06/2022 

Maître d’ouvrage de l’opération CLAIRSIENNE 

Nombre de logements 42 

 

Typologie des logements 
T1 T2 T3 T4 T5 et + 

 21 16 5  

 

Mode de financement des 

logements 

PLUS PLAI PLS 

28 14  

 

Le programme de l’opération est le suivant, Agralia phase 2 : 

 

Agréments DDTM 40 Obtenus le 18/06/2021 

Maître d’ouvrage de l’opération CLAIRSIENNE 

Nombre de logements 11 

 

Typologie des logements 
T1 T2 T3 T4 T5 et + 

  5 6  

 

Mode de financement des 

logements 

PLUS PLAI PLS 

7 4  

 

L’opération comporte un minimum de 30 % de logements locatifs sociaux financés en PLAI (Prêt Locatif 

Aidé d’Intégration). 

 

Le Conseil départemental accorde sa garantie d’emprunt à hauteur de 50% du montant total emprunté. 

 

Cette demande est conforme au règlement d’intervention du Grand Dax en matière de garantie d’emprunt. 



69   

En contrepartie de l’octroi de la garantie d’emprunt, 
 

⚫ 8 logements (20% du programme) sont réservés à la Communauté 

d’Agglomération du Grand Dax (Agralia Phase 1) ; 

⚫ 2 logements (20% du programme) sont réservés à la Communauté 

d’Agglomération du Grand Dax (Agralia Phase 2). 

 

Il est proposé au Conseil, D’ACCORDER sa garantie à hauteur de 50% pour le remboursement 

d'un emprunt d’un montant total de 1 410 836 € souscrit par CLAIRSIENNE auprès de la Caisse des Dépôts 

et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt 

n° n°147985 constitué de 4 lignes du prêt. La somme garantie s’élève par conséquent à : 705 418 € 

augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt. 

Ledit contrat est joint en annexe et fait parte intégrante de la présente délibération 

Une convention jointe en annexe définit les conditions d’exercice de la garantie d’emprunt du Grand Dax 

avec le bailleur, D’AFFECTER le prêt relatif au financement de l’opération « Agralia phase 2 » de la façon 

suivante : PLAI d’un montant de 349 269 € PLAI foncier de 151 148 € 

PLUS de 643 357 € 

PLUS foncier d’un montant de 267 062 € 

Le montant de chaque ligne de prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra y avoir de 

fongibilité entre chaque ligne du prêt. 

D’ACCORDER la garantie de la collectivité pour la durée totale du prêt, et jusqu’ au complet remboursement 

de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par CLAIRSIENNE dont elle ne se 

serait pas acquittée à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité s’engage 

à se substituer à CLAIRSIENNE pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 

opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

D’ENGAGER, pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 

pour couvrir les charges du prêt. 

D’APPROUVER la convention de demande de garantie d’emprunts entre le Grand Dax et CLAIRSIENNE. 

D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention de demande de garantie d’emprunts entre 

le Grand Dax et CLAIRSIENNE ainsi que tous documents relatifs à ce dossier. 

D’APPROUVER la convention de réservation de logements entre le Grand Dax et CLAIRSIENNE 

D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention de réservation de logements entre le Grand Dax 

et CLAIRSIENNE ainsi que tous documents relatifs à ce dossier. 

 

Voté à l’unanimité 

 

ESPACES FRANCE SERVICES 
 

POINT 30/ OBJET : CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LES ESPACES FRANCE SERVICES 

DU GRAND DAX ET LA MAISON DU LOGEMENT 

 

Monsieur Alain DUBOURDIEU, Vice-président : L'association Maison du Logement accueille toutes 

personnes en difficulté d'accès ou de maintien au logement, quelle que soit la nature de la difficulté, 

résidant sur le territoire du Grand Dax ou présentant un projet de vie sur ce même territoire. 

Elle a pour mission d’accompagner les publics vers une plus grande autonomie en vue d’acquérir 

un logement pérenne. Le conseiller numérique des Espaces France Services a pour mission d’animer 

des ateliers numériques, d’accompagner individuellement l’usager sur les outils du numérique, de rediriger 

l’usager vers d’autres structures. 

La Maison du Logement comme les Espaces France Services conviennent que la lutte contre l'exclusion et 
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la précarité est une priorité commune puisque leurs champs d'intervention les amènent à traiter des mêmes 

situations individuelles. 

Une convention de partenariat ayant pour objet de formaliser la relation entre les  Espaces France Services et 

l’association La Maison du Logement est proposée. Elle vise à améliorer l'accompagnement des personnes 

suivies par la Maison du Logement par, notamment, l’organisation d’interventions au sein de l’appartement 

pédagogique, outil porté par la Maison du Logement. 

 

Engagement des Espaces France Services de la Communauté d’Agglomération du Grand Dax : 

Animer un atelier par trimestre sur le thème : « réaliser des démarches administratives avec les outils 

numériques ». 
 

Engagements de la Maison du Logement : 

Mettre à disposition un lieu d’animation. 

Réaliser la communication et les inscriptions auprès des usagers 

Faire le lien entre les participants et la personne en chargée de l’animation (présence d’un professionnel de 

La Maison du Logement). 

Réaliser un bilan de satisfaction des participants par l’intermédiaire d’un questionnaire et le retransmettre 

à la personne en chargée de l’animation des Espaces France Services. 

La convention serait établie pour une durée de trois ans à compter de sa notification. Les engagements des 

parties définis par la convention seraient effectués à titre gratuit. 

 

Il est proposé au Conseil, D’ADHÉRER au partenariat proposé par la Maison du Logement permettant à un 

conseiller numérique des Espaces France Services d’animer un atelier par trimestre pour permettre aux 

usagers de réaliser des démarches administratives avec les outils du numériques. 

D’APPROUVER les termes de la convention constitutive du partenariat jointe en annexe. D’AUTORISER 

Monsieur le Président à signer la convention et toutes les pièces s'y rapportant. 

 

Voté à l’unanimité 
 

AGRICULTURE 

 

POINT 31/ OBJET : ORGANISATION DE L'ÉVÉNEMENT "RANDO GOURMANDE" 

LE         DIMANCHE 23 JUIN 2024 À TERCIS-LES-BAINS 

 

Madame Véronique AUDOUY, Conseillère déléguée : Le Grand Dax souhaite organiser la troisième édition 

de la « Randonnée gourmande ». Cet évènement est destiné au grand public afin de promouvoir la 

consommation de produits locaux et les circuits courts. 

Après un appel à candidature lancé auprès des vingt communes du Grand Dax en septembre 2023, 

deux communes ont candidaté : Tercis-les-Bains et Oeyreluy. La commune de Oeyreluy l’ayant organisé 

l’an passé, il est proposé de retenir la candidature de Tercis-les-Bains. 

Cette troisième « Rando Gourmande » sera organisée le dimanche 23 juin 2024. Elle proposera aux habitants 

comme aux touristes, de participer à une balade de 6,4 kms et d’environ 2 heures, ponctuée de 4 haltes pour 

goûter des spécialités culinaires locales. Les produits proposés par 8 producteurs différents permettront aux 

participants de consommer l’équivalent d’un repas complet 100% landais (5 producteurs sont sur le Grand 

Dax). 

 

Cet évènement est payant avec une réservation obligatoire sur un créneau horaire précis. Cela permet de 

commander au plus juste les quantités de nourriture auprès des producteurs et d’étaler l’afflux des 

participants sur les stands. Ainsi, 20 créneaux horaires seront ouverts à la réservation, entre 10h30 et 13h40. 

Les inscriptions seront limitées à une trentaine de participants par créneau horaire, l’objectif étant d’atteindre 

les 600 participants. 
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Il est proposé de fixer les tarifs 2024 à : 

15 € par adulte, 

7 € pour les moins de 12 ans, 

gratuit pour les moins de 3 ans. 

 

Comme les années précédentes, la Chambre d’Agriculture des Landes est partenaire de cet évènement et 

contractualisera avec 4 producteurs du réseau « Bienvenue à la ferme ». 

Les 4 autres producteurs contractualiseront en direct avec le Grand Dax. 

La vente des billets pour cet évènement sera assurée par l’Office Intercommunal de Tourisme et de 

Thermalisme du Grand Dax. La totalité des recettes sera ensuite reversée au Grand Dax. 

Les dépenses liées à cet évènement sont estimées à 15 000 € HT, dont 12 500 € HT pour les prestations des 

producteurs. Les recettes sont estimées à 5 000 €. 

 

Aussi, deux demandes de subventions seront adressées, l’une au Conseil Départemental des Landes, au titre 

de la promotion des circuits courts et l’autre au Conseil Régional Nouvelle Aquitaine, au titre de la promotion 

territoriale. 

 

Le plan de financement envisagé est le suivant : 

 

 Montant en € HT Part en % 

Grand Dax 3 700 € 24,67% 

Vente des billets 5 800 € 38,67 % 

Conseil départemental des Landes 4 500 € 30 % 

Conseil régional Nouvelle Aquitaine 1 000 € 6,6 % 

 

Il est proposé au Conseil, D’APPROUVER l’organisation de la rando Gourmande 2024 à Tercis-les-Bains  et 

la grille tarifaire afférente, D’APPROUVER la convention avec l’OITT concernant la billetterie 

de la Rando Gourmande, D’APPROUVER le plan de financement présenté ci-dessus, DE PRENDRE ACTE du 

fait que le Président sollicitera une participation financière en vertu de la délégation qu’il a reçue par 

délibération n° DEL30-2020 du Conseil communautaire en date du 17 juillet 2020, D’AUTORISER 

Monsieur le Président à signer tout document se rapportant à ce dossier, DE PRENDRE ACTE du fait que le 

Président sollicitera une participation financière en vertu de la délégation qu’il a reçue par délibération 

n° DEL30-2020 du Conseil communautaire en date du 17 juillet 2020, D’AUTORISER Monsieur le Président 

à signer tout document se rapportant à ce dossier. 

 

Voté à l’unanimité  

POLITIQUE DE LA VILLE 

 

POINT 32 / APPROBATION DU CONTRAT DE VILLE 2024-2030 COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION 

DU GRAND DAX 

 

La loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine fixe les objectifs 

de la politique de ville. 

La politique de la ville est conduite par l’État et les collectivités territoriales afin d’assurer l’égalité entre les 

territoires, de réduire les écarts de développement entre les quartiers prioritaires et leurs unités urbaines et 

d’améliorer les conditions de vie de leurs habitants. Dans ce cadre, un premier contrat de ville du Grand Dax a 

été signé le 28 octobre 2015 pour une durée de 5 ans. Il a fait l’objet d’une évaluation signée le 22 juin 2022. 

Le présent contrat de ville s’inscrit dans la continuité de la loi du 21 février 2014. Il est signé à l’échelle de 

l’intercommunalité et s’étend sur la période 2024-2030. Pour rappel, deux critères définissent les quartiers 
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prioritaires de ville :  

- le seuil minimum de 1000 habitants ; 

- la prise en compte des revenus des ménages en dessous du seuil de pauvreté. 

Sur le territoire de la Communauté d’Agglomération du Grand Dax, les quartiers prioritaires sont les 

suivants : les quartiers de Cuyès, du Gond et du Sablar.  

Conformément à la circulaire du 31 août 2023, le nouveau contrat de ville s’articulera autour de 4 priorités  

L’éducation, l’enfance et la jeunesse. 

L’insertion professionnelle et le PAQTE des entreprises. 

L’amélioration du cadre de vie, le lien social et l’accès aux droits. 

La santé. 

Le contrat prendra également en compte la déclinaison des 2 priorités transversales que sont l'égalité 

Femmes-Hommes ainsi que la prévention et la lutte contre les discriminations. 

La participation des habitants à la co-construction du contrat et à son pilotage par l'intermédiaire des « 

conseils citoyens » et des rencontres citoyennes est un principe fort de la politique de la ville. Ils garantissent 

la représentation des habitants dans les instances du contrat de ville et permettent aux habitants de 

devenir acteurs à part entière de l'élaboration et du suivi du contrat de ville. 

Le financement du contrat de ville, hors rénovation urbaine, s'effectuera par les crédits de droit commun de 

chaque signataire et par les crédits spécifiques de l’État dédiés aux quartiers prioritaires. 

L'agglomération intervient en co-financement de ces crédits. Une enveloppe financière de 24 000 € a été 

inscrite au Budget Primitif 2024. Pour rappel, le Grand Dax a accordé 22 900 € de subventions en 2023 

dans ce cadre. Cette enveloppe financière permet le lancement des appels à projets annuels dédiés aux 

associations et aux structures intervenant au profit des habitants de ces quartiers. 

 

Une évaluation globale du dispositif sera réalisée en 2027, à mi-parcours du présent contrat de ville. 

Il est proposé au Conseil, D’APPROUVER le projet de contrat de ville tel que joint en annexe, 

D’AUTORISER le Président à signer le contrat de ville ainsi que l’ensemble       des documents nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération, D’APPROUVER le projet de contrat de ville tel que joint en annexe, 

D’AUTORISER le Président à signer le contrat de ville ainsi que l’ensemble des documents nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération. 

 

Voté à l’unanimité 

 

Fin de la séance à 22H10 

 

 

 

 

 

 

 

La Secrétaire            Le Président 

 

 

 

 

 

 

 

Catherine RABA          Julien DUBOIS 


